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En dépit des vastes travaux accomplis sur la 
transformation structurelle, l’identification 
empirique des principales forces économi-
ques qui façonnent la transformation struc-
turelle reste un sujet de débat. Une des ques-
tions qui se posent concerne le rôle joué par 
la demande globale. Précisément, s’il est bien 
connu en théorie que la consommation des 
ménages, les dépenses publiques, le capital 
humain, l’investissement de rationalisation 
et le commerce, entre autres, influent sur l’af-
fectation des ressources, leur incidence sur la 
transformation structurelle n’a pas été établie 
empiriquement, en particulier en Afrique. La 
solution à cette question a des conséquences 
importantes sur la façon dont les politiques et 
les changements technologiques influencent 
la transformation structurelle. Par contraste 
avec le processus de transformation structur-
elle mis en exergue dans le discours classique, 
la présente étude évalue empiriquement l’in-
cidence de la demande globale en identifiant 

les principales forces économiques qui ont 
eu un effet sur la transformation structurelle 
de l’Afrique. L’étude emploie la méthode des 
moments généralisés (IV-GMM) au moyen de 
données de panel non équilibrées de 54 pays 
africains sur la période 1960-2014.

Les résultats font apparaître que c’est la con-
sommation des ménages et des administra-
tions publiques qui semble avoir l’incidence 
la plus forte sur le secteur manufacturier, 
par comparaison avec les variables liées à la 
demande. Il s’est agi de souligner la nécessité 
de disposer des politiques économiques qui 
stimulent la consommation et l’investisse-
ment privés au sein des pays africains, telles 
que celles qui pourraient accroitre la disponi-
bilité de facilités de crédit au secteur privé. Les 
mesures visant à renforcer l’investissement du 
secteur privé, à créer des emplois et à relever 
les revenus des populations devraient être 
encouragées. 

Aperçu général 
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Le terme «  changements structurels  » dans 
l’économie est très souvent utilisé pour 
expliquer la transformation intervenant dans 
la composition de la production, de l’emploi, 
de la demande et du commerce, transfor-
mation qui accompagne le développent 
d’un pays (Doyle, 1997). Tant dans les pays 
en développement que dans les pays indus-
trialisés, des changements surviennent con-
stamment dans la composition des intrants 
totaux et de la production, sous l’effet de la 
technologie et du désir d’obtenir un avan-
tage compétitif plus grand. Il existe une forte 
relation entre la structure économique d’un 
pays et l’augmentation de sa productivité. 
Les économistes, pour la plupart, admettent 
cette relation et soulignent clairement la 
nécessité de changements structurels pour 
renforcer la croissance économique. Au nom-
bre des principaux changements mis en exer-
gue dans la littérature sur le développement 
figurent les suivants : les augmentations dans 
les taux d’accumulation (Lewis, 1954 ; Rostow, 
1960) ; les modifications dans la composition 
sectorielle de l’activité économique (industri-
alisation), l’accent étant mis initialement sur 
l’affectation de l’emploi (Fisher, 1939  ; Clark, 
1940)  ; et par la suite la production et l’utili-
sation des facteurs en général (Kuznets,1966 ; 
Chenery, 1960), les changements dans l’em-
placement des activités économiques (urban-
isation), et d’autres aspects des changements 
dans la structure économique, notamment la 

transition démographique et la répartition du 
revenu, entre autres (Syrquin, 1988a).

Les processus corrélés de changement 
structurel, qui suivent le développement 
économique ou sont suivis par ce dernier, 
sont dénommés «  transformation structur-
elle  ». Par essence, la transformation struc-
turelle concerne l’accumulation du capital 
physique et humain, ainsi que les modifica-
tions dans la composition de la demande, du 
commerce, de la production et de l’emploi 
(Chenery, 1986). La transformation struc-
turelle passe par conséquent pour être un 
phénomène économique, alors que les pro-
cessus socioéconomiques liés à cela passent 
pour être périphériques. Outre une telle 
interprétation restreinte de la transformation 
structurelle, il existe des interprétations plus 
vastes qui considèrent que les changements 
structurels qui se produisent aussi dans les 
institutions sociales sont nécessaires à la 
croissance économique moderne (Kuznets, 
1955 ; North, 1981). 

Les relations réciproques entre les change-
ments structurels et la croissance économi-
que ont fait l’objet d’une plus grande atten-
tion au cours de la décennie écoulée, lors de 
laquelle la transformation structurelle a été 
considérée comme un moteur fondamental 
du développement économique (Herren-
dorf, Rogerson et Valentinyi, 2012a  ; Duarte 
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et Restuccia, 2010). C’est en particulier le cas 
du mouvement de la main-d’œuvre quittant 
une agriculture de semi-subsistance peu pro-
ductive pour les secteurs plus productifs de la 
production manufacturière et des services. La 
transformation structurelle est nécessaire à la 
fois dans les zones urbaines et dans les zones 
rurales pour maintenir les augmentations de 
la productivité globale et les niveaux de vie et, 
partant, impulser la réduction de la pauvreté. 
En d’autres termes, les pays qui se sortent de 
la pauvreté affichent un changement struc-
turel positif1.

Des aspects de la transformation structur-
elle figurent également dans le discours 
sur la croissance économique récente de 
l’Afrique. Un grand nombre de pays africains 
ont élaboré des stratégies pour parvenir au 
statut de pays à revenu intermédiaire dans 
les décennies à venir. Réaliser cet objectif 
nécessite de profonds changements dans 
les structures de production des économies 
africaines et à mesure que la main-d’œuvre 
et d’autres ressources passent des activités 
économiques traditionnelles à des activités 
économiques modernes, la productivité 
globale et le revenu s’élèvent (Lewis, 1954  ; 
Chenery 1960 ; Kuznets, 1966 ; Chenery, Rob-
inson et Syrquin, 1986  ; Chenery et Syrquin, 
1975). Peu de faits cependant prouvent que 
la récente croissance économique en Afrique 
s’est accompagnée de la transformation struc-
turelle des économies du continent, étant 
donné que les niveaux d’industrialisation 
sont faibles et que les niveaux de pauvreté 
restent élevés (McMillan et Rodrik, 2011  ; 

1 L’inverse, cependant, n’est pas vrai  : tous les pays connaissant un 
changement structurel ne réalisent pas aussi la réduction de la 
pauvreté. Le changement structurel dans les secteurs protégés 
ou subventionnés se produit au détriment d’autres activités 
économiques et ne va donc pas de pair avec une croissance 
soutenue qui fait sortir de la pauvreté la population dans son 
ensemble. Le changement structurel ne peut effectivement réduire 
la pauvreté que lorsque les populations passent des activités à faible 
productivité à des activités à forte productivité.

Page, 2012 ; Beegle et al., 2016). En dépit des 
progrès accomplis au cours de la décennie 
écoulée, les politiques actuelles n’ont pas suffi 
à accélérer l’industrialisation et la création 
d’emplois dans les secteurs productifs. De 
nouvelles approches sont donc nécessaires 
pour accélérer la transformation structurelle, 
vu la dynamique démographique et spatiale 
exceptionnelle de l’Afrique. Ces facteurs liés 
à la demande (notamment les changements 
démographiques, les transitions urbaines et 
économiques, les exportations, l’investisse-
ment et les dépenses de consommation) 
pourraient conduire à l’avènement d’un 
marché intérieur grandissant qui accélérerait 
la transformation structurelle (Banque afric-
aine de développement, 2015).

L’évolution de la demande globale est un 
important facteur de changement struc-
turel. Le changement structurel est façonné 
par les taux de croissance différentiels de la 
demande qui, conjugués aux taux de crois-
sance différentiels de la production, constitu-
ent une cause des taux différentiels de crois-
sance de la productivité. C’est ainsi que la 
croissance de la demande et la croissance de 
la productivité se soutiennent mutuellement 
(Metcalfe, Foster et Ramlogan, 2006 ; Saviotti 
et Pyka, 2012). En outre, l’augmentation de 
la productivité permet une augmentation 
rapide des salaires unitaires, sans pour autant 
réduire les marges bénéficiaires. Si elle est 
accompagnée d’un essor de l’emploi, cette 
tendance peut entraîner un accroissement 
substantiel de l’investissement et de la con-
sommation, lequel débouchera sur une pro-
gression rapide de la demande intérieure. Au 
bout de quelques années, une amélioration 
des niveaux de productivité entraîne égale-
ment un renforcement de la compétitivité 
extérieure et des exportations et une attrac-
tivité de l’investissement étranger direct 
(IED), si bien que la croissance intérieure liée 
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à la demande pourrait graduellement se 
transformer en croissance tirée par les expor-
tations (Valli et Saccone, 2009).

Cependant, l’effet produit par la demande 
globale sur la transformation structurelle a 
fait l’objet de peu d’attention. La demande 
globale joue en général un rôle limité dans la 
théorie de la croissance moderne et dans la 
transformation structurelle. Le changement 
structurel, tel qu’il figure dans la littérature sur 
la croissance endogène, est essentiellement 
un phénomène lié à l’offre de l’expansion de 
la productivité et des intrants, tandis que les 
effets liés à la demande ont quelque peu été 
négligés dans les analyses de la transforma-
tion structurelle (Witt, 2001 ; Metcalfe, Foster 
et Ramlogan, 2006 ; Dietrich, 2009).

Le présent document fournit une approche 
holistique et empirique de la façon dont 
précisément la transformation structurelle 
peut être stimulée en Afrique, étant donné 
les changements structurels se produisant 
dans les forces qui influent sur cette trans-
formation structurelle et les multiples formes 
que la transformation pourrait revêtir. Il se 
trouve qu’en théorie, l’importance empirique 
relative de ces facteurs liés à la demande 
œuvrant à la transformation structurelle n’a 
pas été établie, bien qu’il ait été admis que la 
consommation des ménages, les dépenses 
publiques, le capital humain, l’urbanisation et 

le commerce influençaient en règle générale 
la transformation structurelle. La résolution de 
cette question comporte des conséquences 
importantes pour l’effet des politiques en ce 
qui concerne la transformation structurelle.

Le document a donc pour objet d’évaluer 
empiriquement les effets de la demande 
globale et d’identifier les principales forces 
économiques qui façonnent la transforma-
tion structurelle de l’Afrique. Pour ce faire, une 
approche reposant sur un panel économétri-
que a été adoptée afin d’analyser l’effet que 
les composantes de la demande globale pro-
duisaient sur les processus de transformation 
de l’Afrique sur la période 1960-2014. Dans 
l’explication de la transformation structurelle 
de l’Afrique, l’analyse combinera l’étude des 
facteurs liés à la demande et l’étude de cer-
tains facteurs liés à l’offre. 

Le document est structuré comme suit  : la 
section I est une introduction générale  ; la 
section II contient des informations sur la 
croissance et la transformation structurelle 
en Afrique ; la section III présente les connais-
sances théoriques et empiriques qui lient la 
demande globale à la transformation struc-
turelle ; la section IV récapitule la méthodolo-
gie utilisée ; la section V présente la méthode 
d’estimation et les résultats  ; et la section VI 
concerne les conclusions et les conséquences 
sur le plan de l’action. 
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A. Tendances de la croissance 
économique 

Les économies africaines ont connu des taux 
de croissance élevés ces dernières années, 
avec un taux de croissance annuel moyen 
de 5  % entre 2000 et 2014  ; toutefois, la 
croissance a chuté après 2014, en raison de 
la baisse des prix des produits de base, le 
taux de croissance moyen tombant à 3,5  % 
et 1,7  % en 2015 et 2016, respectivement. 
Selon la Commission économique pour l’Af-
rique (CEA), depuis  2000, la croissance dans 
la région dépasse celle des pays développés 
et celle de toutes les autres régions en dével-
oppement, à l’exception de l’Asie du Sud et 
du Sud-Est (CEA, 2017). La croissance récem-
ment enregistrée par l’Afrique ne s’est toute-
fois pas accompagnée de la transformation 
structurelle désirée pour relever l’emploi et 
améliorer les niveaux de vie parmi les Afric-
ains (CEA, 2014).

Dans bon nombre de pays, la part de l’industrie 
dans le produit intérieur brut (PIB) et l’emploi 
a baissé. La composition du PIB par secteur 
est demeurée quasiment inchangée depuis 
les années 60. L’agriculture a contribué pour 
environ 18 % au PIB au cours de la période de 
planification de l’après- indépendance, et sa 
part de la valeur ajoutée est demeurée à 17 % 

au cours des années 20002. La part de l’indus-
trie aussi est restée quasiment inchangée en 
ce sens qu’elle contribuait pour près de 35 % 
de la valeur ajoutée totale entre 2000 et 2016, 
avec le secteur manufacturier contribuant 
pour 13 % en moyenne de la valeur ajoutée 
pour la période 2000-2016. Après une chute 
pendant près de quatre décennies, la valeur 
ajoutée manufacturière dans le PIB total s’est 
reprise récemment, pour progresser de 12 % 
en 2007 à 15 % en 2016, la production man-
ufacturière croissant de près de 78  % pour 
cette période (voir figure I). Le secteur des 
services a été le moteur le plus puissant de 
la croissance au cours de toutes les périodes 
en Afrique. Il a systématiquement devancé les 
autres secteurs, en augmentant de 47 % de la 
valeur ajoutée en 2000 à 55 % en 2016.

En dépit des défis majeurs auxquels les pays 
africains se sont heurtés, certains d’entre 
eux ont enregistré des succès notables dans 
le secteur manufacturier. Ce résultat a été 
obtenu grâce aux facteurs suivants : le recours 
à diverses mesures et politiques, notamment 
la création de zones franches industrielles 
(comme à Maurice et en Tanzanie)  ; la con-
solidation de la position concurrentielle de 
l’industrie nationale dans la chaîne de valeur 
mondiale grâce à la mise en place de nou-
velles industries qui se sont spécialisées dans 

2 Les calculs de la Commission économique pour l’Afrique (CEA) sont 
basés sur les données de 2017 de la Banque mondiale.

II.   Croissance de l’Afrique et 
transformation structurelle 
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des produits à forte valeur ajoutée (comme au 
Maroc) ; le développement d’activités manu-
facturières à forte intensité de main-d’œuvre 
et à technologie relativement faible entreten-
ant des liens solides en amont avec le secteur 
agricole (comme en Éthiopie).

Il ressort des données publiées que, durant 
les longues périodes, une réorientation sec-
torielle dans les pays développés est allée 
de pair avec des augmentations de la pro-
ductivité de la main-d’œuvre dans les zones 
où la structure de la production intérieure a 
été modifiée, voire causée, par ces augmen-
tations. Il s’en est suivi un accroissement de 
la part du secteur manufacturier dans le PIB, 
accroissement qui a lui-même provoqué un 
relèvement supplémentaire de la productiv-
ité de la main-d’œuvre. L’évolution du PIB de 
l’Afrique s’est accélérée pour atteindre un taux 
de croissance annuel moyen de 5,4 % durant 
la période 2000-2010, retombant toutefois à 
3,3 % durant la période 2000-2015. Durant ces 
deux périodes, la croissance de la productivité 
a décliné aussi pour s’établir à 0,8  % (2010-
2015) contre 2,3  % (2000-2010) (McKinsey 
Global Institute, 2016). Au niveau sectoriel, le 

taux moyen de croissance de la productivité 
pour le secteur manufacturier et les secteurs 
des services et de l’agriculture est tombé de 
8,3 %, 10,5 % et 7,8 % respectivement (2000-
2010) à 3,6 %, 2,9 % et 4,8 % (2010-2014). Il est 
important de noter toutefois que le secteur 
manufacturier est le seul secteur où la pro-
ductivité a progressé, soit de 1,9  % en 2013 
à 3,3 % en 2014, tout en baissant considéra-
blement dans les secteurs des services et de 
l’agriculture. Cet état de fait pourrait, dans 
une certaine mesure, appuyer la thèse selon 
laquelle la transformation structurelle de l’Af-
rique se caractérise par le mouvement de la 
main-d’œuvre, qui passe des activités à forte 
productivité à des activités à faible produc-
tivité, produisant de ce fait un effet négatif 
tant sur la productivité que sur la croissance 
(McMillan et Rodrik, 2011).

B. Dynamique démographique 
de l’Afrique 

La dynamique démographique, qui com-
prend la structure de la population, les taux 
d’urbanisation, ainsi que les taux de fécondité 
et de mortalité, a des conséquences pro-

Figure I: La part du secteur manufacturier de l’Afrique dans a) le produit 
intérieur brut chute b) et la production réelle augmente
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fondes pour la transformation structurelle et 
la croissance du pays. L’Afrique est le continent 
du monde dont la population s’accroît le plus 
vite et dont l’urbanisation est la plus rapide 
et la plus étendue  ; et la majorité des pays 
africains ont une population très jeune. Ces 
dynamiques ont de profondes conséquences 
pour les pays africains, car cela signifie une 
forte proportion de jeunes adultes d’âge actif 
au sein de la population (plus de 40 %), une 
population d’âge scolaire en pleine augmen-
tation et des taux élevés de croissance de la 
main-d’œuvre, chose allant souvent de pair 
avec des niveaux élevés de chômage, l’in-
stabilité politique ou les réactions violentes 
(Cincotta, 2010). 

Si les pays africains gèrent avec sagesse leur 
transition démographique, une fenêtre d’op-
portunité s’ouvrira (par exemple par le biais 
du dividende démographique) pour une 
croissance économique plus rapide, le dével-
oppement humain (Ross, 2004) et la trans-
formation structurelle. En effet, les facteurs 
démographiques influent sur la transforma-
tion structurelle d’un pays grâce à l’effet qu’ils 
produisent sur la demande globale (et, par-
tant, le revenu national et l’emploi ou les prix, 
ou les deux) en jouant sur la consommation, 
le volume net de l’investissement privé et/ou 
les dépenses publiques consacrées aux biens 
et services (Coale, 1960).

Au cours des dernières décennies, la popu-
lation de l’Afrique a crû à un taux moyen de 
2,6  % par an durant la période 1990-2015, 
soit plus du double du taux mondial (CEA 
et FNUAP, 2016). Bien que le taux global de 
croissance de la population ralentisse, la pop-
ulation de l’Afrique continuera d’augmenter 
par suite de l’élan imprimé (CEA, 2017), ce 
qui signifie l’existence de fondamentaux de 
la croissance à long terme, sous-tendant la 
croissance future du continent. La population 

de ce dernier devrait continuer d’augmenter 
pour passer à presque 1,7 milliard d’habitants 
en 2030 et à près de 2,5  milliards en 2050. 
Ainsi, la part de l’Afrique dans la population 
mondiale progressera de 16 % actuellement 
à presque 20 % en 2030 et à plus de 25 % en 
2050 ( scénario moyen des projections de 
l’ONU). Les questions ayant trait à la popula-
tion de l’Afrique concernent non seulement sa 
taille, mais aussi les liens réciproques entre ses 
composantes, telles que l’âge, la structure, la 
densité, la répartition et leurs caractéristiques, 
lesquelles ont également des répercussions 
sur la demande et la croissance économique 
d’un pays. 

Les tendances démographiques de l’Afrique 
révèlent une croissance sans précédent de la 
population jeune et de la main-d’œuvre. En 
tant qu’effet à retardement d’une chute du 
taux de mortalité plus rapide que celle du taux 
de fécondité, le nombre de jeunes est en pleine 
expansion en Afrique. Les jeunes constituaient 
19,4  % de la population africaine totale en 
2015 et leur nombre devrait augmenter, selon 
les projections, de 42 % d’ici à 2030. La popu-
lation de jeunes de l’Afrique devrait continuer 
d’augmenter pendant tout le reste du XXIe 
siècle, en atteignant plus du double des taux 
actuels en 2055 (FNUAP, 2016).

De surcroît, la population en âge de travailler 
(25-64 ans) augmente plus rapidement que 
tout autre groupe d’âge, formant 36,5  % de 
la population totale en 2015, avec des projec-
tions qui l’établissent à 38,1 % et 43,7 % de la 
population totale en 2025 et 2050, respective-
ment. Cette population jeune au sein d’une 
main-d’œuvre croissante représente un atout 
extrêmement précieux pour le monde vieil-
lissant, en ce sens que 60 % de la population 
mondiale vit dans des pays ayant des taux de 
fécondité inférieurs aux taux de remplace-
ment, sans compter que, dans certains pays, 
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un tiers de la main-d’œuvre prendra sa retraite 
dans les 10  prochaines années. Cet état de 
choses peut avoir des incidences négatives sur 
les perspectives de croissance économique 
des pays  ; toutefois, en 2034, il est escompté 
que le continent africain aura une population 
active plus nombreuse que celle de la Chine 
ou de l’Inde, se situant à 1,1  milliard de per-
sonnes, tandis que son taux de dépendance 
baisse (McKinsey Global Institute, 2016). Une 
expansion de la population d’âge actif s’ac-
compagne de taux élevés de croissance du 
PIB et offre potentiellement un dividende 
démographique. En effet, une main-d’œuvre 
en augmentation présente de multiples avan-
tages économiques, mais elle pose également 
un défi, d’où la nécessité de créer assez d’em-
plois et de doter les jeunes des qualifications 
nécessaires pour accéder aux emplois.

C. Urbanisation rapide et 
apparition de la société de 
consommation 
Parallèlement à cette transition démo-
graphique, il y a la question de l’urbanisation 
rapide que les pays africains vivent. L’Afrique, 
avec des parties de l’Asie, est la région dont 
l’urbanisation est la plus rapide et la plus 
étendue, bien qu’ayant la plus faible propor-
tion de la population urbaine (CEA, 2017). En 
2014, l’Afrique était urbanisée à 40  % et, en 
2050, il est prévu que la proportion atteindra 
56  % (Département des affaires économ-
iques et sociales de l’ONU, 2014). La modifi-
cation historique pour passer d’un continent 
à majorité rurale à un continent à majorité 

urbaine interviendra vers 2037 (McKinsey 
Global Institute, 2016). En outre, les tendances 
démographiques récentes en Afrique se car-
actérisent non seulement par des taux de 
croissance d’une rapidité sans précédent et 
une urbanisation importante, mais aussi par 
l’apparition d’un consommateur africain de la 
classe moyenne.

Au cours des 20  dernières années, la forte 
croissance économique en Afrique s’est 
accompagnée de l’apparition d’une popu-
lation de la classe moyenne de taille appré-
ciable, définie comme ceux qui gagnent 
entre 2 et 20 dollars par jour (BAD, 2011). La 
classe moyenne en Afrique est passée de 
126 millions d’individus en 1980 (27 % de la 
population) à environ 350  millions (34  % de 
la population) en 2010, soit un taux de crois-
sance moyen de 3,1  %. 1l est prévu qu’elle 
continuera d’augmenter pour atteindre 
1,1 milliard d’individus (42 % de la population) 
d’ici à 2060. Le mode de vie plus aisé inhérent 
à la classe moyenne a contribué à accroître la 
consommation intérieure dans de nombreux 
pays africains, consommation qui a progressé 
rapidement au taux annuel de 5,8  % durant 
la période 2000-2005, et de 5,2  % durant la 
période 2005-2010, avant de tomber à 3,9 % 
durant la période 2010-2015, ce qui dénotait 
le ralentissement de l’économie africaine 
(Mckinsey Global Institute, 2016). La classe 
moyenne, qui est responsable d’une bonne 
partie de la demande effective de biens et 
services, est une source essentielle de crois-
sance du secteur privé en Afrique (BAD,2011).
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La transformation structurelle désigne les 
processus interdépendants de changement 
structurel qui accompagnent le développe-
ment économique. En outre, les principaux 
changements soulignés dans la littérature 
économique comprennent des augmen-
tations du taux d’accumulation (investisse-
ment), des modifications de la composi-
tion sectorielle des activités économiques 
(industrialisation) et des changements dans 
l’emplacement de l’activité économique 
(urbanisation), ce avec d’autres aspects de 
l’industrialisation, tels que la transition démo-
graphique et la répartition du revenu. L’accu-
mulation du capital humain et physique et 
les modifications dans la composition de la 
demande, du commerce, de la production 
et de l’emploi sont décrites comme étant le 
cœur économique du processus de transfor-
mation. Les pays qui arrivent à se sortir de la 
pauvreté et à devenir plus riches sont ceux 
qui sont en mesure de réaliser une diversifi-
cation qui les dégage de l’emprise de l’agri-
culture et des autres produits traditionnels. À 
mesure que la main-d’œuvre et les autres res-
sources se déplacent de l’agriculture vers les 
activités économiques modernes, la produc-
tivité globale s’accroît et les revenus gonflent 
(McMillan, Rodrik et Verduzco-Gallo, 2014).

La littérature sur la transformation structurelle 
s’inspire de l’observation empirique de longue 
date concluant que la composition des écon-

omies diffère systématiquement selon le 
stade de développement (Herrendorf, Roger-
son et Valentinyi, 2014). Sous sa forme initiale, 
la composition s’entendait principalement de 
la taille relative des grands secteurs  –  l’agri-
culture, l’industrie et les services. Le processus 
entraîne les facteurs suivants  : une baisse de 
la part de l’agriculture dans la production 
totale et l’emploi, l’émergence d’une écon-
omie industrielle et des services modernes  ; 
une urbanisation accélérée, les gens migrant 
des zones rurales vers les zones urbaines ; et 
une transition démographique marquée par 
la baisse des taux de natalité et de mortalité. 

Il est proposé dans la littérature des modèles 
de développement spécifiques qui faisaient 
de la transformation structurelle un proces-
sus endogène, répondant à l’accumulation 
de facteurs, à l’augmentation de la richesse, 
ainsi qu’à des propriétés de la demande 
spécifiques au secteur et à des fonctions de 
production. En raison d’un déclin soutenu 
de la part de l’agriculture dans l’emploi aussi 
bien que dans le PIB, un modèle a émergé 
qui était étroitement lié à la croissance du 
revenu, à l’urbanisation, à la réduction de la 
pauvreté et à une transition démographique 
marquée par une baisse de taux de natalité 
et de mortalité élevés dans les zones rurales, 
allant de pair avec de meilleures normes de 
santé. L’issue de la transformation structurelle 
est une économie avec des secteurs qui fonc-

III.  Demande et transformation 
structurelle : de la théorie aux 
faits 
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tionnent bien et des marchés de production 
qui équilibrent la productivité du capital et 
de la main-d’œuvre entre l’agriculture et les 
secteurs industriels, les services et les autres 
secteurs non agricoles, pour conduire à une 
croissance économique inclusive (Barret et al., 
2015).

Le changement structurel dans l’économie 
laisse entendre que certaines industries ou 
certains secteurs connaissent une croissance 
à long terme plus rapide, par rapport à d’au-
tres, ce qui débouche sur des modifications 
des parts de ces industries ou secteurs dans 
l’économie (Kruger, 2008). L’incidence dif-
férentielle des innovations potentielles sur les 
secteurs de production, les différences dans 
les élasticités-revenu de la demande intérieure 
pour divers biens, et la nature évolutive de 
l’avantage comparatif dans le commerce 
extérieur conduisent à des changements 
rapides dans les structures de production 
(Kuznets, 1973). Cela met en exergue les deux 
causes centrales du changement structurel 
des diverses élasticités-revenu de la demande 
et l’incidence différentielle des progrès tech-
nologiques sur les secteurs.

Le changement structurel débouche sur un 
modèle de changement caractéristique parmi 
les trois secteurs de l’économie, parallèle-
ment à des modifications intervenant dans 
la composition industrielle de ces secteurs. 
Les facteurs liés à l’offre et à la demande int-
eragissent étroitement les uns avec les autres 
pour façonner le processus de changement 
structurel. S’agissant de l’offre, les techniques 
de production permettent de produire les 
mêmes biens avec des coûts unitaires plus 
bas entraînant des améliorations de la pro-
ductivité. Concernant la demande, les fac-
teurs tels que les prix et la qualité influent sur 
sa qualité et sa composition. L’interaction de 
ces facteurs donne au changement structurel 

une orientation spécifique et influence le 
rythme auquel ce processus a lieu. Cet état de 
fait joue sur la production totale, l’emploi et la 
productivité.

La littérature théorique a proposé plusieurs 
canaux comme moteurs du changement 
structurel. Les plus importants sont les dif-
férences apparaissant au sein des secteurs 
dans la croissance de la productivité (Ngai et 
Pissarides, 2007) ou dans l’intensité de capital 
(Melck, 2002  ; Acemoglu et Guerrieri, 2008) 
s’agissant de l’offre, et l’effet du revenu en 
ce qui concerne la demande3. À l’heure act-
uelle, la littérature souligne principalement 
les sources relatives à l’offre, telles que la 
technologie, l’innovation, le capital humain 
et physique et les politiques de change (par 
l’intermédiaire de modèles du syndrome 
hollandais). Les améliorations de la produc-
tivité résultant de l’innovation et des progrès 
technologiques sont considérées comme 
étant l’une des principales forces motrices 
des changements structurels. À l’inverse, il 
a été consacré peu d’attention aux facteurs 
liés à la demande (trait typique de l’approche 
post-keynésienne) qui sont cruciaux pour 
définir l’étendue du marché, la division du tra-
vail et la dynamique de la productivité dans le 
système économique.

La plupart des théories sont basées sur 
le principe que le progrès technologique 
entraîne le changement structurel, mais c’est 
souvent la demande qui est le principal deter-
minant du developpement ou de la faillite 
rapide de l’industrie, ce qui détermine alors 
l’orientation du changement structurel.

3 Il conviendrait de noter que les auteurs suivent certaines tendances 
qui sont évidentes dans la littérature, par exemple l’utilisation du 
terme «  manufacturier  » dans le présent contexte pour désigner 
toute activité qui sort du cadre de l’agriculture et des services. Il est 
plus approprié de donner à la catégorie l’appellation «  industrie  », 
parce que, dans le cas des pays africains, les données du secteur 
industriel englobent le secteur minier, qui est une catégorie non 
incluse dans la présente étude.
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Les changements dans la structure de la 
production et de l’emploi découlent soit de 
différences sectorielles dans la croissance de 
la productivité, soit de différences sectori-
elles dans l’élasticité revenu de la demande. 
Ici, la cause fondamentale du changement 
structurel est le caractère hiérarchique des 
besoins. Durant le processus de croissance 
économique, les consommateurs sont sat-
urés de produits  ; ainsi afin de maintenir la 
croissance, de nouveaux biens doivent être 
introduits continuellement. Ce caractère de la 
demande laisse entendre que le changement 
structurel prend la forme de la réaffectation 
des ressources des vieilles industries aux nou-
velles industries.

D’aucuns font valoir que, du fait des détermi-
nants de l’évolution de la productivité liés à 
la demande, la division du travail renforce les 
qualifications et le savoir-faire des travailleurs, 
provoque l’introduction de l’innovation tech-
nologique et modifie la structure sectorielle 
de l’économie à mesure que de nouvelles 
industries naissent, ce qui conduit à une spé-
cialisation plus poussée et à la croissance de 
la productivité (Crespi et Pianta, 2008). Il est 
important de noter que ces facteurs forment 
éventuellement les facteurs liés à l’offre qui 
jouent sur le processus de transformation 
structurelle.

Au nombre des changements les plus uni-
formes de la demande touchant l’industri-
alisation et la transformation structurelle, 
figurent le déclin de la part de la consomma-
tion alimentaire et le redressement de la part 
des ressources affectées à l’investissement. 
La littérature fait ressortir toutefois que la 
part de la consommation (alimentaire et 
privée) décline au fil du temps, tandis que 
celles de la consommation non alimentaire 
et de l’investissement augmentent, ce qui 
dénote une réorientation de la demande 

vers les produits industriels et les biens non 
commercialisables, au détriment des biens 
agricoles (Syrquin, 1988b).

Les habitudes de consommation qui décou-
lent d’une amélioration des modes de vie 
peuvent également mettre en route le 
changement structurel, à mesure que les 
possibilités qu’ont les consommateurs de 
satisfaire leurs besoins augmentent par-
allèlement à leurs revenus. Les modifications 
dans les modes de consommation auront 
par conséquent une incidence sur la struc-
ture de l’économie en raison de leur effet sur 
l’affectation des ressources et les change-
ments dans la demande du consommateur. 
À cet égard, le changement structurel est 
entraîné par la fonction d’utilité non homo-
thétique des ménages et les différences dans 
l’élasticité revenu de la demande de biens, 
cette élasticité étant plus faible sur les biens 
agricoles que sur les biens non agricoles. À 
mesure que le capital s’accumule et que les 
revenus s’élèvent tout au long du processus 
de développement, ces différences dépla-
cent la demande et, partant, les ressources 
et la production, des biens à faible élasticité 
de la demande (tels que les produits ali-
mentaires et les autres biens de première 
nécessité) vers les biens à forte élasticité (tels 
que les services et les articles de luxe) en 
favorisant un déclin relatif de l’agriculture au 
sein de l’économie (Matsuyama, 1992  ; Lait-
ner, 2000 ; Kongsamut, Rebelo et Xie, 2001 ; 
Gollin, Parente et Rogerson, 2007  ; Foellmi 
et Zweimüller, 2008  ; et Gollin et Rogerson, 
2014). Le déclin de la part de la consomma-
tion alimentaire cadre avec un trait essentiel 
du changement structurel  : le recul du sec-
teur de l’agriculture, pour ce qui est et de 
l’emploi et de la valeur ajoutée, durant le 
développement économique. La demande 
de subsistance des produits agricoles joue un 
rôle central s’agissant de modeler la transfor-
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mation structurelle4. De surcroît, la consom-
mation de services continuera de progresser, 
en raison de la demande de services à forte 
intensité de compétence, ce qui coïncidera 
avec une période de hausse des salaires rela-
tifs et des effectifs de travailleurs hautement 
qualifiés (Buera et Kaboski, 2012a).

Des travaux de recherche récents ont per-
mis d’examiner d’autres explications de la 
transformation structurelle, notamment les 
suivantes  : les obstacles à la réaffectation de 
la main-d’œuvre et à l’adoption d’intrants 
agricoles modernes (Restuccia, Yang et Zhu, 
2008)  ; les économies d’échelle (Buera et 
Kaboski, 2012a)  ; le capital humain (Buera et 
Kaboski, 2012b)  ; les coûts de l’éducation et 
de la formation (Caselli et Coleman, 2001)  ; 
la variation des impôts (Rogerson, 2008)  ; 
l’amélioration des transports (Herrendorf, 
Schmitz et Teixeira, 2012b)  ; le commerce 
international (Uy et al, 2013) ; et la croissance 
démographique (Echevarria, 1997 ; Acemoglu 
et Guerrieri, 2008).

La demande globale joue en général un 
rôle limité dans la théorie moderne de 
la croissance, mais elle pourrait avoir des 
conséquences importantes pour la trans-
formation structurelle, principalement dans 
les pays en développement. Les éléments à 
l’origine de cela pourraient être pour ces pays 
la croissance, l’urbanisation, le commerce, 
l’accumulation du capital, les politiques 
économiques et d’autres facteurs, ayant des 
répercussions sur la demande globale qui a 
été l’une des forces motrices de ces écon-
omies, en particulier en Afrique (Rapport 
économique sur l’Afrique, 2017).

4 Voir, par exemple, Echevarria (1997)  ; Laitner (2000)  ; Kongsamut, 
Rebelo, et Xie (2001) ; Gollin, Parente et Rogerson (2007) ; Restuccia, 
Yang et Zhu (2008) ; Duarte et Restuccia (2010) ; et Alvarez Cuadrado 
et Poschke (2011).

L’industrialisation découlant de l’urbanisation 
et la vague de modernisation ont d’impor-
tants effets sur le changement structurel, 
bien qu’indirectement dans le long terme. À 
mesure que les économies se développent, 
la part de l’agriculture dans l’emploi recule 
et les travailleurs migrent vers les villes en 
quête d’emploi dans les secteurs de l’indus-
trie et des services (Clark, 1940 ; Lewis, 1954 ; 
Kuznets, 1957). L’histoire économique de 
chaque pays révèle une corrélation étroite 
entre l’industrialisation et l’urbanisation et 
bon nombre de pays ont réalisé la transfor-
mation structurelle alors qu’ils traversaient 
une phase de changement urbain (Bose, 
1961). Les grandes industries modernes ne 
peuvent se développer que s’il y a des frais 
généraux d’ordre économique et social et 
des économies d’échelle adéquats, ce qui 
n’est disponible que dans les grandes villes 
et les cités, qui stimulent le commerce grâce 
à leur demande accrue de biens et services. 
En raison de l’augmentation du nombre et 
de la taille des villes, la main-d’œuvre est 
invariablement redistribuée aux secteurs de 
la production manufacturière et des services, 
main-d’œuvre qui était initialement absorbée 
dans les activités primaires telles que celles 
du secteur de l’agriculture.

Les avantages économiques de l’urbani-
sation sont enracinés dans les économies 
d’échelle, connues également sous le nom 
d’économies d’agglomération, qui décou-
lent de la proximité des agents économi-
ques et de leur interaction sur les marchés 
des facteurs et des produits (ERA, 2017), 
en renforçant davantage les changements 
structurels dans l’économie du pays. L’ur-
banisation fournit l’infrastructure nécessaire 
pour le développement industriel et accroît 
l’efficacité des travailleurs en leur offrant des 
possibilités d’emploi appropriées.
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Les pays qui ont réussi dans la transformation 
structurelle sont urbanisés et présentent un 
modèle de consommation et de produc-
tion tiré par des secteurs industriels et des 
services productifs. Ces pays ont délocalisé 
les ressources (y compris la main-d’œuvre) 
des secteurs à faible productivité vers des 
secteurs à forte productivité. Un élément 
clef de la transformation structurelle com-
porte le mouvement de la main-d’œuvre 
passant des activités rurales à des activités 
urbaines. Traditionnellement, à mesure 
que les économies se développent et que 
les revenus augmentent, la part du revenu 
que les gens consacrent à l’alimentation 
baisse et la demande de produits manu-
facturés augmente. À un stade ultérieur du 
développement, un processus similaire de 
modification de la demande qui favorise 
les services a lieu. Des modifications dans 
la structure de l’économie accompagnent 
de tels changements dans la demande et 
le commerce, avec la part de l’agriculture 
qui baisse et celle de l’industrie et des ser-
vices urbains qui monte. Ce processus s’ac-
compagne en général d’une accumulation 
croissante du capital physique et humain 
et de la diversification (Chenery, 1982). Le 
changement dans le secteur de l’emploi de 
l’agriculture à l’industrie et aux services va de 
pair avec des gains de productivité. De plus, 
dans les villes, les connaissances et les idées 
engendrent des rendements d’échelle crois-
sants. Les entreprises investissent dans la 
recherche-développement pour engranger 
les bienfaits de la productivité, accroître leur 
part de marché et maximiser leurs bénéfices.

L’accumulation du capital demeure l’un des 
principaux moteurs de la demande globale 
dans toute économie. L’investissement, sur-
tout s’il vise à réduire le chômage et à relever 
les niveaux de vie des populations, facilitera 
une réorientation de la main-d’œuvre des 

secteurs de l’économie peu productifs aux 
secteurs productifs.

D’aucuns ont récemment fait valoir que le 
changement technologique spécifique à 
l’investissement pourrait être une force fon-
damentale et nouvelle expliquant la transfor-
mation structurelle, en particulier l’essor des 
services en raison du recul de l’agriculture et 
du secteur manufacturier (Garcia-Santana, 
Pijoan-Mas et Villacorta, 2016  ; Guo Hang et 
Yan, 2017). Pendant longtemps, la littérature 
sur la transformation structurelle partait 
de l’hypothèse d’une croissance équilibrée 
(avec un taux d’investissement constant). Des 
études récentes cependant ont montré aussi 
que les changements dans la composition 
sectorielle de l’investissement ne pouvaient 
pas s’expliquer seulement par le prix relatif 
des intrants, mais aussi par le taux d’inves-
tissement et le changement technologique 
spécifique à l’investissement, qui déplace la 
demande d’investissement de l’agriculture 
et du secteur manufacturier vers les ser-
vices. Cette thèse remet en cause la récente 
littérature sur la transformation structurelle, 
qui pose pour principe que les changements 
dans la composition sectorielle des écon-
omies en croissance sont liés à une voie de 
croissance équilibrée. En expliquant ce qui a 
entraîné l’expansion du secteur des services 
avec une réduction de l’agriculture et du sec-
teur manufacturier en Chine, Guo, Hang et 
Yan soutiennent que les changements dans la 
composition sectorielle de l’investissement et 
du taux d’investissement influent sur les parts 
sectorielles de la valeur ajoutée totale. Les 
changements dans la composition sectorielle 
de l’investissement pourraient être imputés 
à une révolution technologique fondée sur 
le développement et le déploiement de la 
technologie de l’information, menant à la 
transformation structurelle. Pour la Chine, 
le changement technologique spécifique à 
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l’investissement a réorienté la demande de 
diverses catégories d’investissements pro-
duisant des intrants, ce qui a conduit à des 
conséquences profondes pour la transforma-
tion structurelle.

La composition du commerce et le type de 
spécialisation sont déterminés en grande par-
tie par la disponibilité des ressources natur-
elles et les proportions des facteurs tradition-
nels ainsi que par la politique. En pratique, 
cependant, l’évolution de l’avantage com-
paratif et les politiques commerciales se sont 
associées pour créer un modèle d’exportation 
qui renforce le passage du secteur primaire à 
l’industrie, ce qui est implicite dans le modèle 
de demande intérieure (Syrquin, 1988b).

Le postulat reposant sur la théorie de la crois-
sance endogène et la nouvelle théorie com-
merciale est que les produits à forte intensité 
de savoir et de technologie symbolisent des 
niveaux supérieurs de productivité et de per-
fectionnement qui se manifestent dans leur 
valeur ajoutée. Il est considéré que le savoir, 
le transfert de technologie et les retombées 
horizontales et verticales entre les entreprises 
et les industries ont des effets bénéfiques sur 
la transformation structurelle des exporta-
tions et sur le renforcement de la compétitiv-
ité internationale (Stojcic et Orlic, 2016). Cet 
état de fait conduit à la diversification des 
exportations grâce à une multiplication du 
nombre des secteurs d’exportation (partant, 
des recettes d’exportation) et à la diffusion 
des connaissances résultant de l’amélioration 
des techniques de production, des nouvelles 
pratiques de gestion ainsi que de la formation 
professionnelle et de l’amélioration de la pro-

ductivité, avec des conséquences profondes 
pour la transformation structurelle d’un pays.

Le commerce permet aux pays de se spécial-
iser dans des domaines où ils ont un avantage 
comparatif, ce qui conduit à une expansion 
de l’activité économique et de l’emploi dans 
le secteur des exportations. Une telle spéciali-
sation favorise une utilisation plus productive 
des ressources, par le biais de l’accroissement 
de la valeur de la production globale et du 
revenu, en facilitant une répartition efficace 
de la production entre les économies et en 
leur sein. Les pays en développement se sont 
intégrés davantage dans l’économie mon-
diale et sont plus ouverts depuis le début 
des années  1990. Cette situation a facilité 
le transfert de technologie et contribué à 
des gains d’efficacité dans la production, en 
conduisant à des changements structurels 
et à la croissance dans de nombreux pays  ; 
cependant, cela n’a pas débouché sur les 
gains escomptés dans les pays d’Amérique 
latine et d’Afrique subsaharienne, étant 
donné que la mondialisation et l’ouverture 
du commerce semblent avoir entraîné des 
effets négatifs du changement structurel. La 
main-d’œuvre s’est déplacée des secteurs et 
activités à forte productivité vers des secteurs 
et activités à faible productivité (McMillan et 
Harttgen, 2014). Des travaux empiriques sur 
la libéralisation du commerce ont également 
révélé que la concurrence des importations a 
forcé les industries manufacturières dans les 
pays en développement soit à devenir plus 
efficaces, soit à disparaître parce qu’étant les 
moins productives, chose qui débouche sur 
une réaffectation de la main-d’œuvre et des 
autres ressources.
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La méthodologie utilisée dans la présente 
étude suit et étend le modèle économique 
dual classique de type Lewis, dans lequel les 
travailleurs se sont déplacés de l’agriculture 
traditionnelle ou de subsistance vers les sec-
teurs modernes de l’industrie et des services. 
À part la différence dans les salaires relatifs, 
qui est un trait central dans la prise en compte 
de ces facteurs, l’étude est centrée sur le rôle 
que les facteurs liés à la demande pourraient 
jouer dans la croissance de l’Afrique, eu égard 
en particulier au processus de transformation 
structurelle du continent. La mesure de la 
transformation structurelle (principalement 
la production sectorielle à cet égard) fera 
l’objet de régression sur un certain nombre 
de variables plausibles essentiellement liées 
à la demande, Par suite de l’analyse de la 
demande et de l’offre de Cornwall et Cornwall 
(2002), conjuguée à celle de la transformation 
structurelle et de la demande ci-dessus, le 
modèle appliqué est présenté comme suit : 

 est la variable cernant la transformation 
structurelle,  est un vecteur de variables 
identifiant les stades de développement con-
formément à la transition de transformation 
structurelle/économique, qui pourraient être 
cernés par le PIB par habitant, la consomma-
tion (consommation des ménages et des 
administrations publiques), l’investissement 

(formation brute de capital fixe), l’ouverture 
du commerce et la politique gouvernemen-
tale,   est un vecteur de variables économi-
ques plausibles liées à la demande, telles que 
l’urbanisation, le ratio capital/main-d’œuvre 
et le capital humain, entre autres,  et  sont 
des vecteurs de coefficients, et  est un terme 
d’erreur, tandis que  et  désignent le pays et 
la période temporelle, respectivement. 

Étant donné la définition de la transformation 
structurelle mentionnée plus haut, à savoir 
la réaffectation des ressources des activités 
à faible productivité vers des activités à forte 
productivité, abandonnant en général l’agri-
culture pour le secteur manufacturier et les 
services modernes et, au sein de chacun de 
ces secteurs, les créneaux à faible productivité 
pour les créneaux à forte productivité (CEA, 
2016) , il a été décidé dans la présente étude 
de retenir la valeur ajoutée de l’agriculture, des 
secteurs de la production manufacturière et 
des services comme variable de la transforma-
tion structurelle. La valeur ajoutée sectorielle 
est également remplacée par la croissance de 
la productivité sectorielle afin d’évaluer dans 
quelle mesure l’effet que ces facteurs liés à la 
demande ont sur la croissance de la produc-
tivité et, partant, sur l’affectation connexe des 
ressources dans les divers secteurs.

IV.  Méthodologie et données
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A. Définitions des données et 
des variables 

Le taux de croissance économique est utilisé 
comme l’une des variables explicatives dans 
les estimations pour cerner le stade de dével-
oppement économique dans une économie 
(Cornwall et Cornwall, 2002). La croissance 
joue sur la structure de la main-d’œuvre et 
l’industrie ainsi que sur les proportions de 
revenu des autres secteurs de l’économie, 
et en raison de ces modifications accom-
pagnant la croissance économique, il y aura 
une plus grande mobilité de la main-d’œuvre, 
des quantités plus élevés de biens d’équipe-
ment, une production plus importante et des 
changements radicaux dans la composition 
des exportations et des importations, condu-
isant à d’importantes modifications entre les 
secteurs. Les habitudes de consommation, 
par suite d’une augmentation du revenu 
entraînant une élévation des niveaux de vie, 
provoquent elles aussi le changement struc-
turel  ; à mesure qu’elle s’étend, une grande 
proportion du revenu tend à être consacrée 
à des biens qui satisfont les besoins des con-
sommateurs.

Un des facteurs qui régissent le changement 
structurel, en particulier s’agissant des stades 
de développement, est la politique gou-
vernementale et, notamment, la planification, 
qui passe pour être l’arme la plus puissante 
de l’arsenal de l’État dans la manipulation du 
changement structurel nécessaire, surtout 
la réaffectation de la production. La concur-
rence due aux politiques de libéralisation a 
contraint de nombreuses industries des pays 
en développement à fermer et à dégager de 
la main-d’œuvre pour des activités moins 
productives, telles que l’agriculture et les 
services à faible productivité ou le secteur 
informel. Une question connexe concerne 
le taux de change réel : en effet, des taux de 

change surévalués, résultant soit d’une poli-
tique monétaire de désinflation soit d’entrées 
accrues d’aide extérieure, mettent à mal 
les industries de biens commercialisables à 
mesure que les exportations se renchérissent 
et que les importations deviennent meilleur 
marché, tandis que, par contraste, des taux 
de change réels compétitifs ou dévalués 
pourraient promouvoir les industries de biens 
commercialisables. À cet égard, la politique 
de planification de l’Afrique se répartit en trois 
périodes : de 1960 aux années 1980 (substitu-
tion aux importations) ; des années 1980 aux 
années  2000 (ajustement structurel)  ; et des 
années  2000 à nos jours (renaissance de la 
planification). La raison de l’utilisation de var-
iables muettes indicatrices est de permettre 
de cerner les effets de ces mesures ; un indi-
cateur de l’ouverture du commerce dans les 
régresseurs sert à cerner les effets de l’intégra-
tion et de cette ouverture sur la réaffectation 
de ressources dans une économie.

En ce qui concerne l’urbanisation, l’histoire 
économique de chaque pays fait apparaître 
une corrélation étroite entre l’industrialisation 
et l’urbanisation. Une proportion de la pop-
ulation urbaine a servi à cerner l’ampleur de 
l’urbanisation et la manière dont elle a influé 
sur la réaffectation des ressources entre les 
divers secteurs. L’urbanisation a principale-
ment été associée au changement structurel 
dans l’industrie et dans l’emploi au profit 
des activités non agricoles. Dans les pays en 
développement cependant, les imperfec-
tions du marché, telles que l’immobilité de la 
main-d’œuvre, l’ignorance des conditions du 
marché et la rigidité de la structure sociale, 
ont entravé une utilisation appropriée des 
ressources (Kucal, 1966).

Il existe une masse considérable de travaux 
qui prônent comme postulat le changement 
structurel tiré par la technologie. Selon cette 
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théorie, lorsque l’économie est dans un 
piètre état, le ratio capital/main-d’œuvre à 
l’échelle de l’économie est faible et le rapport 
du coût relatif de la location du capital à la 
main-d’œuvre est élevé, ce qui indique qu’un 
secteur avec une plus grande part de capital 
reçoit relativement moins de main-d’œuvre. 
À mesure que l’économie se développe, le 
ratio capital/main-d‘œuvre augmente, cela 
laissant entendre une expansion relative de 
la main-d’œuvre de ce secteur (Acemoglu 
et Guerrieri, 2008). Cela réduit les niveaux de 
productivité, conduisant à une réaffectation 
des ressources au sein de l’économie. Dans 
la plupart des pays en développement, la 
main-d’œuvre est un facteur de production 
abondant et, par conséquent, le ratio capital/
main-d’œuvre est censé avoir un lien négatif 
avec le processus de transformation structur-
elle en ce sens qu’il pourrait nuire à l’efficacité 
des entreprises, fait qui soutient la théorie de 
la dotation en facteurs de production. Dans 
le modèle traditionnel Heckscher-Ohlin-Sam-
uelson (HOS) basé sur des hypothèses d’une 
concurrence parfaite, on fait valoir que le 
commerce reflète l’interaction entre les car-
actéristiques des pays et leur technologie. La 
proposition qui se dégage est que les pays 
exporteront des biens dont la production 
est à forte intensité des facteurs dont ils sont 
abondamment dotés. L’intensité de capital 
pourrait également avoir un lien négatif avec 
l’efficacité technique si elle prend en compte 
les niveaux des coûts irrécupérables, ce qui 
peut dresser des obstacles à l’entrée ou à la 
sortie et par conséquent entraver le proces-
sus de transformation structurelle.

B. Principales variables de 
contrôle 

Outre les variables définies plus haut, des var-
iables de contrôle ont été incluses durant les 
estimations afin de contrôler les divers facteurs 

économiques. Ces variables comprenaient 
également l’IED, les flux de l’aide extérieure, 
l’espérance de vie, la dotation en ressources 
naturelles et la qualité des institutions.

La littérature sur la transformation structurelle 
a contenu des discussions sur le rôle de l’IED 
et des flux de l’aide extérieure (somme des 
engagements reçus des donateurs, notam-
ment les organisations internationales) avec 
des faits contrastés. Une bonne orientation 
des entrées de l’IED dans les industries, en par-
ticulier le secteur manufacturier, pourrait aug-
menter la productivité de la main-d’œuvre, en 
ayant une incidence positive significative sur la 
valeur ajoutée des industries (Takii, 2005 ; Boly 
et al., 2015). Le capital étranger peut entraîner 
une expansion du stock de capital physique et 
humain, et donc leurs productivités relatives. 
Il peut également provoquer l’accumulation 
de la technologie dans les industries manu-
facturières nationales, principalement lorsque 
le fossé technologique entre les entreprises 
nationales et les entreprises multinationales 
est plus grand, comme c’est le cas en Afrique 
(Todo et al., 2006 ; Fauzel, 2012). Un autre canal 
important est la création de liens en aval et en 
amont avec les entreprises nationales (Amen-
dolagine et al., 2013). En favorisant la possi-
bilité d’effets d’entraînement et de transferts 
de technologie entre entreprises étrangères 
et entreprises nationales, ces liens pourraient 
être des composantes du changement struc-
turel et de la croissance de la productivité 
provoqués par l’IED.

L’aide extérieure peut être perçue comme 
transformatrice sur le plan économique si 
elle est canalisée vers l’appui au changement 
structurel du continent, en particulier vers 
ses «  maillons faibles  », comme le secteur 
manufacturier et les goulets d’étranglement 
connexes (par exemple, les coûts de transport 
élevés et l’accès irrégulier à l’électricité) (Sindz-
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ingre, 2005). L’aide peut servir à compléter ou 
à remplacer le capital public et privé limité 
dans les pays à faible revenu et à investir dans 
les secteurs industriels et d’autres secteurs, 
notamment la santé, l’éducation et l’infra-
structure. La littérature sur la transformation 
structurelle donne une gamme de réponses à 
la question de savoir pourquoi certaines écon-
omies ont la capacité de réaliser le « change-
ment structurel  », et d’autres non, notam-
ment : pouvoir accumuler des connaissances 
productives (Hausman, 2012) ou encourager 
l’innovation (Rodrik, 2013). Tant Hausman que 
Rodrik soulignent que la récurrence des défail-
lances du marché (s’agissant, par exemple, des 
retombées de l’information et de la coordina-
tion des politiques d’investissement) dans les 
pays en développement rend nécessaire une 
action des pouvoirs publics, en particulier con-
cernant les politiques industrielles. La littéra-
ture reconnaît la pertinence des institutions 
pour le succès des politiques industrielles, du 
leadership politique, des conseils de coordina-
tion et des mécanismes redditionnels.

La qualité des institutions est un facteur 
important dans la conception et la mise en 
œuvre d’une politique industrielle efficace 
(CNUCED, 2016). Des institutions fortes faci-
litent cela et permettent aux gouvernements 
de recourir à un éventail plus large d’instru-
ments d’action industriels. Les institutions 
influent également sur la répartition du pou-
voir et des rentes dans la société, touchant 
aux structures de production, aux niveaux de 
revenu et aux inégalités, entre autres choses. 
Dans le cas de l’Afrique, l’argument est que 
les inégalités et les institutions faibles créent 
un système dans lequel le pouvoir centralisé 
et les réseaux informels de loyauté limitent 
souvent les mesures d’incitation industri-
elles. Cet état de choses pourrait influer sur 
le développement du secteur privé et exac-
erber les inégalités et les conflits ethniques 

(Altenburg, 2013 ; Altenburg et Melia, 2014). 
Les auteurs ont fait valoir que si ces facteurs 
institutionnels ont, dans une certaine mesure, 
contribué à la conception et à la mise en 
œuvre des politiques industrielles, il n’en 
demeure pas moins que les institutions évol-
uent et se renforcent avec le développement 
et la croissance économiques et, qu’à ce titre, 
il est possible de parvenir à la transformation 
structurelle dans les contextes marqués par 
la faiblesse des institutions (Cervellati et al., 
2008 ; Khan, 1996).

Les modifications globales dans le capital 
humain (par exemple, l’éducation et la santé) 
peuvent également influer sur le changement 
structurel (Caselli et Coleman II, 2001 ; Afonso, 
2012). L’accumulation du capital humain per-
met des activités à forte intensité de technol-
ogie et de nouvelles opportunités d’affaires et 
dote les agents des compétences en gestion 
et des connaissances technologiques (Just-
man et Teubal, 1991 ; Afonso, 2012 ; Ciccone 
et Papaioannou, 2009). Les pays ayant des 
travailleurs hautement qualifiés tendent 
à être plus efficaces lorsqu’ils cherchent à 
incorporer des technologies de pointe dans 
leurs activités. Dans une microperspective, les 
entreprises ayant des employés possédant un 
niveau élevé de capital humain adoptent des 
technologies complémentaires afin de réaliser 
le maximum d’efficacité. L’accumulation du 
capital humain peut aussi renforcer le rôle de 
la recherche-développement dans les écono-
mies en promouvant la création de nouveaux 
produits (Caselli et Coleman, 2016  ; Bodman 
et Le, 2013), ce qui favorise des changements 
structurels dans une économie.

En outre, il existe une variable de contrôle 
pour les effets des ressources naturelles. 
Les effets du syndrome hollandais peuvent 
mettre en cause l’efficacité des pays riches 
en ressources. L’explication économique de 
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ces effets indique qu’une rentrée d’argent 
imprévue génère une richesse supplémen-
taire, qui fait monter les prix des biens non 
marchands. Cela conduit, à son tour, à une 
appréciation du taux de change réel et à 
une hausse des salaires dans le secteur non 
marchand. La réaffectation qui en résulte du 
capital et de la main-d’œuvre au profit du 
secteur non marchand et du secteur riche 
en ressources provoque la contraction du 
secteur manufacturier (désindustrialisation). 
De surcroît, les pays en développement, bien 
dotés en ressources naturelles et en produits 
primaires, feront face à une réduction des 
incitations à diversifier au profit des secteurs 
modernes de la production manufacturière et 
des services (Macmillan et Rodrik, 2011). De 
plus, les ressources naturelles peuvent créer 
des effets dissuasifs pour l’investissement 
dans le capital humain (Gylfason, 2001  ;  Sti-
jns, 2005  ;  Suslova et Volchkova, 2007). Une 
forte dépendance à l’égard de ces ressources 
déclenche une volatilité accrue qui fera 
baisser l’investissement à long terme, comme 
dans l’éducation, entravant de ce fait l’accu-
mulation du capital humain. 

Certains auteurs estiment qu’une abondance 
inattendue de ressources cause une baisse des 
exportations de produits manufacturés et une 
expansion du secteur des services (Harding et 
Venables, 2010). Les secteurs primaires, tels que 
l’exploitation minière, fonctionnent à un niveau 
très élevé de productivité de la main-d’œuvre, 
mais avec une capacité limitée de créer des 
emplois. En conséquence, il est escompté que 
les pays ayant un avantage comparatif dans le 
domaine des ressources naturelles auront une 
contribution limitée au changement structurel 
lié à la participation sur le marché international. 
Des faits récents montrent que les ressources 
naturelles ne représentent pas nécessairement 
une malédiction pour les pays en dévelop-
pement, parce qu’avec la bonne approche, 
les activités fondées sur les produits de base 
peuvent profiter aux politiques industrielles et 
favoriser la transformation structurelle (Torvik, 
2009  ; Perkins et Robbins, 2011  ; Kaplinsky, 
2011 ; CNUCED, 2014).



19

Il est important de noter que le choix de la 
méthodologie est conditionné par la disponi-
bilité de données. Il aurait été préférable de 
calculer et d’employer l’indice de transfor-
mation structurelle, comme dans McMillan 
(2014)  ; cependant, faute de données sec-
torielles au niveau national, cela n’a pas été 
possible. Pour évaluer l’effet que les facteurs 
liés à la demande ont sur la transformation 
structurelle de l’Afrique, les trois équations 
ci-après sont estimées :

Voici la signification des abréviations utilisées 
pour les équations : VAmanufactit est la valeur 
ajoutée du secteur manufacturier (en 
pourcentage du PIB) dans le pays i pour l’an-
née t  ; VAagricultit est la valeur ajoutée du 
secteur de l’agriculture (en pourcentage du 
PIB) ; VAserviit est la valeur ajoutée du secteur 
des services (en pourcentage du PIB) ;   GDP-
ppcon est le PIB par habitant (en parité de 
pouvoir d’achat (PPA), valeur constante de 
2011)  ; HC est la part des dépenses de con-

sommation des ménages (en pourcentage 
du PIB) ; GC est la part des dépenses de con-
sommation finale des administrations pub-
liques (en pourcentage du PIB) ; GFCG est la 
part de la formation brute de capital fixe (en 
pourcentage du PIB) ; GovPolicy est une vari-
able muettes indicatrices pour la politique du 
gouvernement  ; Trade Openness est le ratio 
de la somme des exportations et des impor-
tations rapportée au PIB (en pourcentage)  ; 
Urb est le taux d’urbanisation (population 

urbaine en pourcentage de la des ménages 
en pourcentage du PIB)  ; CapLabratio est le 
ratio capital/main-d’œuvre, c’est-à-dire le 
stock de capital (en PPA constante) divisé par 
le nombre de personnes employées  ; Educ 
est le taux de scolarité dans le secondaire, 
(pourcentage net) ; et    et  sont les coeffi-
cients d’intérêt à estimer. L’information sur les 
variables, les définitions et les sources de don-
nées figure au tableau AI de l’annexe I.

V.  Estimation du modèle et 
résultats empiriques 
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Les effets fixes du pays (νi) contrôlent toutes 
les différences temporelles invariantes entre 
les pays, et les effets fixes (μt) de l’année con-
trôlent les facteurs qui peuvent influer sur la 
croissance et la transformation structurelle 
des pays  ; et εit est le terme d’erreur. Il est 
important de noter que puisque l’effet de 
l’éducation sur la transformation structurelle 
peut mettre du temps à se concrétiser, le 
décalage différera probablement en fonction 
du contexte, du pays et du type de réforme. 
Il est apparu de l’expérimentation avec divers 
décalages lors de l’estimation des effets de la 
qualité de l’éducation que le décalage quin-
quennal effectué sur la variable de l’éduca-
tion est le plus approprié à utiliser. Il en va de 
même du choix d’un décalage d’un an sur la 
variable du PIB par habitant, étant donné que 
les effets de tout changement mettront du 
temps à se concrétiser. Dans la deuxième par-
tie de l‘analyse, la valeur ajoutée sectorielle 
pour les équations (2) à (4) a été remplacée 
par la croissance de la productivité sectori-
elle en tant que mesure de la transformation 
structurelle.

Lors de l’analyse et des tests initiaux, le test 
de Wooldridge (2002) pour l’autocorrélation 
a montré la présence d’une autocorrélation 
de premier ordre parmi certaines variables 
intervenant dans l’analyse. En outre, les tests 
de Breusch-Pagan (1979) et de White (pour 
l’estimation OLS groupée) et le test de Wald 
modifié pour l’hétéroscédasticité de groupe 
(pour le modèle de régression à effets fixes) 
ont révélé la présence d’hétéroscédasticité 
(voir annexe II, tableaux AII,1 à AII,4 pour les 
résultats des tests) (Wald, 1940 ; White, 1980a ; 
White, 1980b). En conséquence, la méthode 
de régression IV-GMM qui permet de corriger 
les effets fixes inobservés, l’hétéroscédastic-
ité, la corrélation sérielle, l’endogénéité et les 
questions de causalité inverse et de biais de 
simultanéité a été jugée appropriée pour l’an-

alyse. Plus précisément, on utilise la méthode 
de régression en deux étapes, qui présente 
certains gains d’efficacité par rapport aux 
estimateurs traditionnels tirés de l’utilisation 
de la matrice de pondération optimale, les 
restrictions de suridentification du modèle, 
le relâchement de l’hypothèse indépendante 
et de distribution indépendante et identique 
(iid) (Baum, Schaffer et Stillman, 2007)5. Les 
données pour l‘analyse s’appliquent à une 
période de 54 ans (1960-2014) couvrant 54 
pays6. L’équation (1)7 a par conséquent été 
estimée au moyen d’un estimateur IV-GMM, 
utilisant le panel équivalent de celui de la 
matrice de variance covariance de New-
ey-West8. Les tests économétriques types de 
la pertinence des instruments ont été égale-
ment effectués (voir tableau ci-dessous sur 
les résultats de la régression). Le test de Wald 
a indiqué l’inclusion d’effets fixes temporels 
dans le modèle.

A. Résultats empiriques 

Tous les modèles présentent une bonne 
qualité d’ajustement qui se reflète dans un 
coefficient de détermination  ajusté plus 
élevé, et la statistique F et les valeurs p perti-
nentes indiquent que tous les modèles sont 
bien spécifiés, c’est-à-dire que les variables 
explicatives sont liées statistiquement et sig-
nificativement aux variables dépendantes de 
la transformation structurelle.

Les résultats du test de Hansen (test J) pour la 
suridentification montre aussi que les instru-

5 Les indicateurs macroéconomiques appropriés spécifiques aux 
pays sont tirés de la littérature et utilisés.
6 Certains pays ne disposent pas de l’ensemble complet des données 
pour toute la période (par exemple, le Soudan du Sud pour les 
données depuis 2006). Le recours à un estimateur IV-GMM permet 
de traiter cet ensemble de données asymétriques.
7  (1) (fournie également au premier 
paragraphe de la présente section).
8 La version des données de panel de l’estimation imposent “ivreg2” 
avec les options “gmm2 cluster (iid)” du logiciel de statistique Stata 
14.
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ments choisis sont valides. Le test de Hansen 
(statistique J) vérifie l’hypothèse que les varia-
bles sont conjointement exogènes. Les valeurs 
p de chi-carré du test de Hansen (qui sont 
toutes supérieures à 10  %) ne rejettent pas 
l’hypothèse d’exogénéité conjointe des varia-
bles instrumentales. De plus, la statistique F de 
Cragg-Donald Wald (Cragg et Donald, 1993) 
et la statistique dite de Wald F de Kleibergen 
et Paap (2006) au bas des tableaux indique 
une très forte instrumentation. Comme des 
erreurs standard robustes à l’hétéroscédastic-
ité sont utilisées dans toutes les régressions, 
le recours à la statistique de Kleibergen-Paap 
est plus approprié. Elle étend la statistique 
de Cragg-Donald au cas des erreurs non iid 
permettant l’hétéroscédasticité, l’autocorréla-
tion et/ou la statistique robuste aux groupes 
de Baum, Schaffer et Stillman (2007), Dans le 
cas spécial d’un régresseur endogène unique 
considéré dans la présente étude cepend-
ant, les statistiques de Kleibergen-Paap et de 
Cragg-Donald Wald sont, respectivement, 
tout simplement des statistiques standard 
robustes et non robustes de la première étape.

Selon Stock et Yogo (2007), la statistique F de 
Cragg-Donald doit être supérieur à cinq pour 
que les statisticiens soient sûrs à 5 % que le biais 
dans l’estimation du coefficient pour la variable 
de la transformation structurelle est inférieur à 
30  % du biais du GMM. Des valeurs critiques 
n’ont pas été calculé pour la statistique de 
Kleibergen-Paap rk étant donné que les seuils 
spécifiques dépendent du type de violation 
de l’hypothèse iid, qui varie amplement de 
façon systématique d’une application à l’autre. 
Néanmoins, les statistiques standard F bien en 
dessous de l’unité sont peu susceptibles d’être 
supérieur aux seuils même le plus bas.

Le tableau ci-dessous sur les résultats de la 
régression montre les estimations pour les 
équations (2) à (4). Les coefficients du PIB par 

habitant sont positifs et statistiquement sig-
nificatifs dans les trois modèles. Ces résultats 
sont également économiquement (quantita-
tivement) significatifs comme en temoigne 
de 1,01, 1,14 et 0,98 pour les secteurs de la 
production manufacturière, des services et 
de l’agriculture, respectivement, issues des 
résultats de l’estimation IV-GMM, et conforme 
à la théorie. Pour que la transformation struc-
turelle ait lieu, il faudrait avant tout observer 
la croissance économique. Ce qui est intéres-
sant, s’agissant de la présente étude, c’est 
comment cette croissance a eu une incidence 
sur la réaffectation des ressources dans les 
trois secteurs.

Des trois secteurs, c’est le revenu qui a l’in-
cidence la plus forte sur les services (celà  
s’explique par l’importance grandissante du 
secteur des services en Afrique, mentionnée 
auparavant, lequel contribue pour environ 
50  % au PIB). Les résultats indiquent qu’une 
augmentation du PIB de 1 % fera progresser 
la valeur ajoutée du secteur manufacturier de 
1  %. C’est dire que la relation entre la crois-
sance économique et la transformation struc-
turelle en Afrique est très solide. Les résultats 
montrent également que la croissance a, en 
valeur relative, dopé le secteur des services 
(1,1 %) davantage que le secteur manufactu-
rier (1 %) et que le secteur agricole (0,9 %), ce 
qui indique qu’un volume relativement plus 
important de ressources a été canalisé vers le 
secteur des services. 

La consommation des ménages et la con-
sommation des administrations publiques 
ont l’incidence la plus forte sur le secteur 
manufacturier, par comparaison avec les 
autres variables. Si les dépenses de consom-
mation des ménages ont une incidence pos-
itive significative sur toutes les trois catégo-
ries, c’est sur le secteur manufacturier qu’elles 
ont l’incidence la plus forte, suivi du secteur 
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Tableau : Résultats de la régression pour les équations de transformation 
structurelle

Production manufacturière Services Agriculture

PIBt-1 1,010*
(0,1231)

1,135*
(0,0915)

0,982*
(0,1141)

Consommation des 
ménages 

1,342*
(0,2963)

0,859*
(0,1592)

0,469*
(0,1429)

Consommation 
des administrations 
publiques 

0,699*
(0,2231)

0,277*
(0,1213)

0,004*
(0,1126)

Formation brute de 
capital fixe 

-0,042
(0,1548)

0,135
(0,1085)

-0,084
(0,1705)

Ratio capital/main-
d’œuvre 

0,257*
(0,0863)

0,020*
(0,0631)

-0,271*
(0,0871)

Ouverture du 
commerce 

-0,354
(0,2985)

0,225
(0,182)

-0,666*
(0,2175)

Urbanisation -0,532*
(0,2280)

0,222*
(0,1179)

-0,110
(0,1591)

Éducation t-5 0,307
(0,2226)

-0,110
(0,1478)

-0,155
(0,1932)

Politique du 
gouvernement 

Première période de 
planification 

- - -

Deuxième période de 
planification

-0,151
(0,2853)

-0,181
(0,2141)

-1,363*
(0,2133)

Troisième période de 
planification 

- - -

Nombre d’obs = 207
F (9, 30) = 57,59

Prob > F = 0,0000
Centrées R2 = 0,8545

Non centrées R2 = 0,8752
RMSE = 0,4998

Test d’identification faible 
(statistique F de Cragg-Donald 

Wald) : 31,496
Test de sous-identification 

(statistique de Kleibergen-Paap rk 
LM) : 17, 111

Chi carré (5) Valeurs p = 0,0043

Statistique J de Hansen (test 
de suridentification de tous les 

instruments) : 6 282
Chi carré (4) Valeurs p = 0,1791

Nombre d’obs = 207
F (9, 30) = 57,59

Prob > F = 0,0000
Centrées R2 = 0,8545

Non centrées R2 = 0,8752
RMSE = 0 ,4998

Test d’identification faible 
(statistique F de Cragg-Donald  

Wald) : 31, 496
Test de sous-identification 

(statistique F de Kleibergen-Paap 
rk LM) : 17,227

Chi carré (5) Valeurs p = 0,0041

Statistique J de Hansen (test 
de suridentification de tous les 

instruments) : 11,881
Chi carré (4) Valeurs p = 0,0183

Nombre d’obs = 207
F (9, 30) = 107,81
Prob > F = 0,0000

Centrées R2 = 0,8901
Non centrées R2 = 0,8901

RMSE = 0,4648

Test d’identification faible 
(statistique F de Cragg-Donald  

Wald) : 31, 496

Test de sous-identification 
(statistique F de Kleibergen-Paap 

rk LM) : 17,227
Chi carré (5) Valeurs p = 0,0041

Statistique J de Hansen (test 
de suridentification de tous les 

instruments) : 6 236
Chi carré (4) Valeurs p = 0,1822

instrumentalisé : Produit intérieur brut par habitant

Instruments inclus : Dépenses de consommation des ménages, dépenses de consommation finale des 
administrations publiques, formation brute de capital fixe, ratio capital/main-d’œuvre, ouverture du commerce, 
urbanisation, éducation et politique du gouvernement.

Instruments exclus : Espérance de vie, production pétrolière, flux de l’aide, démocratie, IED.

Note : Dans l’équation de la valeur ajoutée des services, l’hypothèse nulle du test J de suridentification de Hansen 
est rejetée, ce qui jette le doute sur le choix des instruments utilisés pour expliquer le secteur des services. Ces 
instruments expliquent les deux autres secteurs.

Note : Erreurs types entre parenthèses. Le test de suridentification de la statistique J de Hansen est asymptotiquement distribué selon une loi du Chi carré 
sous l’hypothèse nulle d’exogénéité, avec les valeurs p données entre parenthèses.
* = significatif au seuil de 1 % ;
** = significatif au seuil de 5 % ;
*** = significatif au seuil de 10 %.
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des services. Une augmentation de 1  % de 
la consommation des ménages accroît la 
valeur ajoutée du secteur manufacturier de 
1,34 %, alors qu’elle accroît cette valeur dans 
les secteurs des services et de l’agriculture 
de 0,86  % et de 0,47  %, respectivement. À 
mesure que le revenu monte, une modifica-
tion est observée dans la composition des 
dépenses de consommation. Les ménages 
consacrent des proportions plus importantes 
de leur revenu en hausse aux biens manufac-
turés qu’aux services. Cette orientation de la 
demande vers les biens manufacturés et les 
services conduit à des changements dans le 
prix de la production et dans la productivité 
dans le secteur manufacturier par rapport 
au secteur de l’agriculture, ce qui provoque 
la réaffectation de la main-d’œuvre entre les 
secteurs. La modification dans les prix relatifs 
de la production des secteurs d’origine et de 
destination causée par une modification dans 
la composition des dépenses de consomma-
tion ou un changement dans leur coût de pro-
duction relatif entraîne des différences entre 
secteurs dans la productivité marginale  et, 
partant, la prime à la main-d’œuvre, ce qui, 
à son tour, provoque sa réaffectation entre 
les secteurs, engendrant ainsi le changement 
structurel. En principe, un seul de ces deux 
suffirait pour provoquer une affectation des 
ressources (Echevarria, 1997 ; Ngai et Pissardi, 
2007) ; cependant, il est plus probable qu’en 
pratique les deux forces se renforcent mutu-
ellement (Beura et Kabuski, 2009  ; Duarte et 
Restuccia, 2010).

Les dépenses de consommation des ménages 
ont donc le rôle le plus important dans la stim-
ulation de la transformation structurelle et de 
la croissance durable à long terme. La popula-
tion urbaine et la classe moyenne de l’Afrique 
devant, selon les projections, connaître une 
croissance appréciable, comme mentionné 
auparavant, la demande de biens de consom-

mation et de services s’amplifierait et pourrait 
être pleinement mise à contribution pour 
renforcer davantage la croissance économi-
que du continent. Non seulement la popula-
tion de la classe moyenne exigerait l’accès à 
davantage de biens et de services, mais elle 
réclamerait aussi des services d’une qualité 
supérieure à ce qu’elle est actuellement. Sur 
la base des dépenses de la classe moyenne 
en 2008 (estimées à 680 milliards de dollars 
et représentant près du quart du PIB de l’Afri-
que), la Banque africaine de développement 
a prévu que, si la consommation progresse 
au même rythme, les dépenses atteindront 
2 200 milliards de dollars en 2030 et l’Afrique 
contribuerait à hauteur de 3  % environ à la 
consommation mondiale (BAD, 2011). Cela 
offre aux pays africains des possibilités d’in-
vestir pour satisfaire la demande croissante de 
consommation, créant ainsi des emplois pour 
la classe moyenne en augmentation, ce qui 
gonflerait les revenus et accroîtrait davantage 
la consommation.

Les dépenses publiques ont une incidence 
positive significative sur les secteurs de la 
production manufacturière, des services et de 
l’agriculture. Une augmentation de 1  % des 
dépenses publiques entraîne une progression 
de 0,7 % et de 0,28 % dans les secteurs de la 
production manufacturière et des services, 
respectivement. L’effet qu’elle a sur le secteur 
de l’agriculture est négligeable car une aug-
mentation de 1  % des dépenses publiques 
entraîne une progression de 0,003  % seule-
ment de la valeur ajoutée de ce secteur. Son 
effet sur le secteur manufacturier est marginal, 
peut-être parce que les dépenses, stratégies et 
priorités de la plupart des pays africains n’ont 
pas eu une incidence directe sur le développe-
ment du secteur ou qu’elles ne l’ont pas ciblé, 
ce qui dénote l’existence de politiques gou-
vernementales qui n’interagissent pas directe-
ment les unes avec les autres (CEA, 2017).
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Si, en théorie, le niveau d’éducation peut 
stimuler la transformation structurelle et si les 
dépenses gouvernementales consacrées à 
l’éducation sont en expansion, les résultats de 
la présente étude indiquent que l’investisse-
ment dans l’éducation en Afrique est toujours 
trop faible pour faire une grande différence 
dans le changement structurel. Deux raisons 
essentielles expliquent pourquoi l’effet que la 
transformation structurelle a sur l’éducation 
n’est pas significatif. D’abord, une grande par-
tie de l’investissement réalisé dans l’éducation 
en Afrique va à l’enseignement primaire, alors 
que pour avoir les travailleurs hautement qual-
ifiés dont on a tant besoin, il faudrait dévelop-
per l’enseignement secondaire et supérieur. 
Les effectifs dans l’enseignent supérieur sont 
toutefois toujours faibles en Afrique. À titre 
d’exemple, les établissements d’enseignent 
secondaire ne peuvent accueillir que 36 % des 
élèves remplissant les conditions pour le sec-
ondaire (UNESCO, Banque mondiale, 2015). 
Par ailleurs, un investissement croissant dans 
l’éducation n’est pas une condition suffisante 
pour réaliser la transformation structurelle et 
devrait s’accompagner d’une amélioration 
des compétences associées à des niveaux 
élevés d’activités à valeur ajoutée (Marouani 
et Mouelhi, 2016). En conséquence, une 
amélioration de la qualité de l’éducation à 
tous les niveaux s’impose impérativement 
pour la transformation structurelle et la crois-
sance de l’Afrique.

Le ratio capital/main-d’œuvre sert à cerner 
l’évolution technologique résultant de l’inno-
vation et de l’intensification du capital, source 
de gains d’efficacité et de productivité. Les 
politiques et le progrès technologique, qui 
influencent le ratio capital/main-d’œuvre 
durant les étapes de décollage de la crois-
sance économique, ont, par conséquent, des 
conséquences importantes pour la trans-
formation structurelle. Le résultat confirme 

la tendance. En effet, une augmentation de 
1  % du ratio capital/main-d’œuvre entraîne 
des augmentations de la valeur ajoutée des 
secteurs de la production manufacturière et 
des services de 0,26 % et de 0,019 %, respec-
tivement. En revanche, elle diminue la valeur 
ajoutée du secteur qui emploie la majeure 
partie de la population, à savoir l’agriculture, 
peut-être parce que l’Afrique ne dispose pas 
de techniques agricoles modernes telles que 
le recours à la mécanisation.

Si l’investissement devrait théoriquement 
produire une incidence positive sur la transfor-
mation structurelle, la présente étude montre 
que son effet est insignifiant en Afrique, ce 
qui semble indiquer que le niveau actuel de 
l’investissement dans le continent est en deçà 
du seuil requis pour déclencher un processus 
de changement structurel et qu’en outre les 
montants investis ne vont pas directement 
aux secteurs productifs des pays. Cela pourrait 
à son tour avoir une incidence négative sig-
nificative sur la productivité et le changement 
structurel au sein de ces économies.

L’urbanisation a une incidence négative sur le 
secteur manufacturier et une incidence posi-
tive sur le secteur des services. Une augmen-
tation de 1 % du taux d’urbanisation entraîne 
une diminution de 0,53 % de la valeur ajoutée 
du secteur manufacturier et une progression 
de 0,22  % du secteur des services. Ce résul-
tat pourrait s’interpréter comme corroborant 
l’idée que l’urbanisation en Afrique est allée 
de pair avec la croissance d’un secteur des 
services à faible productivité et la main-d’œu-
vre migrant des zones rurales ver les zones 
urbaines. Des études ont montré que l’urbani-
sation de l’Afrique se fait sans industrialisation, 
étant donné que les pays s’urbanisent rapi-
dement sans les importants déplacements 
de l’activité économique vers la production 
manufacturière et les services modernes.
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Des études ont également montré que le 
rebond de la croissance de l’Afrique dans les 
années 1990 s’était accompagné, non pas de 
l’expansion des activités industrielles, mais 
d’une délocalisation de la main-d’œuvre vers 
le secteur des services. D’aucuns ont fait valoir 
que les pays en développement, en particu-
lier ceux d’Afrique, s’engageaient trop tôt 
dans le secteur des services sur leur voie de 
développement. Cette «  désindustrialisation 
prématurée » peut nuire aux perspectives de 
croissance futures en privant les économies 
des avantages de l’industrialisation au service 
de la croissance soutenue et de la conver-
gence économique. De surcroît, si les travail-
leurs quittent les activités agricoles pour des 
emplois dans le secteur des services, celui-ci 
verra probablement la croissance de la pro-
ductivité ralentie par cet afflux de main-d’œu-
vre bon marché, comme le montrent lesrésul-
tats de la croissance de la productivité de la 
figure II. C’est ainsi qu’une grande partie de la 
main-d’œuvre urbaine en Afrique demeure 
piégée dans un secteur informel à faible pro-
ductivité (BAD, 2016).

Les effets de l’ouverture commerciale ne sont 
significatifs que pour le secteur de l’agricul-
ture, qui subit une influence négative. Une 
augmentation de 1 % de l’ouverture commer-
ciale réduit de 0,67 % la valeur ajoutée dans 
le secteur de l’agriculture. Cela pourrait s’ex-
pliquer par le fait que la plupart des industries 
avant la libéralisation du commerce étaient 
de type agro-alimentaire. La majeure partie 
de ces entreprises et industries ont fermé ou 
réduit leur capacité de production en raison 
des pressions concurrentielles exercées par les 
importations de produits bon marché, qui ont 
des effets négatifs sur le secteur manufactu-
rier dans la plupart des pays. De plus, bien que 
l’Afrique ait un immense potentiel agricole, la 
croissance démographique, la faiblesse et la 
stagnation de la productivité agricole, la faib-

lesse des institutions et les effets de distorsion 
des politiques conduisent, depuis le milieu 
des années 70, au déficit du commerce des 
produits alimentaires du continent, lequel 
est devenu un importateur net de produits 
alimentaires et agricoles (FAO, 2012).

L’incidence de la dotation en ressources natur-
elles et de l’IED a été également examinée 
(afin d’éviter les problèmes d’autocorrélation), 
et bien que les résultats n’aient pas été donnés 
dans le tableau sur les résultats de la régression 
figurant plus haut, ils étaient cohérents avec 
les résultats présentés dans le tableau A.III de 
l’annexe III. Le résultat montre que l’incidence 
de la dotation en ressources naturelles sur la 
valeur ajoutée du secteur manufacturier est 
négative et significative et que la valeur de 
son coefficient est presque négligeable. Cela 
corrobore l’idée que la dépendance à l’égard 
des ressources naturelles sans ajout de valeur 
aux produits influe négativement sur les per-
spectives d’emploi et les recettes. La même 
tendance est constatée pour le flux de l’aide, 
qui a une influence positive mais négligeable, 
ce qui donnerait à penser qu’un pourcentage 
plus grand de l’aide est consacré aux activités 
ou secteurs non productifs, qui n’apportent 
pas une contribution significative à la trans-
formation structurelle de l’Afrique.

Concernant les flux d’IED, leur effet sur la 
transformation structurelle est négatif, en 
ce sens qu’une augmentation de 1  % de 
l’IED entraîne un recul de 0,13 % de la valeur 
ajoutée manufacturière. Ce résultat pourrait 
appuyer la thèse selon laquelle la plupart 
des fonds de l’IED sont canalisés vers les sec-
teurs des industries extractives des pays et 
que peu d’attention est accordé au secteur 
manufacturier, ce qui met à mal les efforts de 
diversification et de création d’emplois dans 
ces pays. Des études ont également prouvé 
que l’IED pourrait avoir « évincé » l’investisse-
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ment intérieur et entravé l’entreprenariat local 
dans certains de ces pays (Bruton, 1998). Cet 
effet négatif pourrait également découler de 
détériorations de la balance des paiements 
des pays en raison de l’accroissement des 
importations, du rapatriement des bénéfices 
et de la réduction des recettes fiscales causée 
par les prix de transfert, les dégrèvements 
d’impôts et d’autres incitations financières 
accordées aux entreprises étrangères.

B. Analyse de robustesse 

Afin de tester la robustesse des résultats de 
l’étude, eu égard à la composition de l’échan-
tillon, à la relation entre les variables cernant 
le processus de transformation structurelle et 
les composantes de la demande, le modèle 
est estimé au moyen de deux techniques 
d’estimation, un modèle de régression des 
moindres carrés généralisés à effets aléatoires 
(MCG) et une méthode des moindres carrés 
ordinaires (MCO).

Le test de Hausman sur le modèle complet a 
donné des résultats qui acceptent de manière 
concluante une régression MCG à effets aléa-
toires comme modèle d’estimation valide 
(voir annexe II, tableau A.II,4). En plus de cela, 
une méthode MCO simple a été appliquée. 
Le tableau A.III montre les résultats obtenus 
des principales variables intéressantes jugées 
cohérentes avec l’estimation du modèle GMM.

De même, des dépenses publiques et privées 
en expansion ont un effet significatif positif 
sur les secteurs de la production manufac-
turière, des services et de l’agriculture, l’in-
cidence étant relativement plus grande sur 
le secteur manufacturier que sur les deux 
autres secteurs. En dépit du faible niveau de 
transformation structurelle de ce secteur, les 
résultats démontrent l’importance des poli-
tiques visant à promouvoir les facteurs liés à 

la demande, tels que l’investissement privé et 
public, grâce à une réorientation plus poussée 
des ressources vers le secteur manufacturier. 
Les progrès technologiques ont aussi une 
incidence positive sur la transformation struc-
turelle. Comme c’est le cas avec les résultats 
des estimations IV-GMM, les résultats mon-
trent une corrélation négative entre la trans-
formation structurelle et l’IED, l’urbanisation et 
la dotation en ressources naturelles. Cela met 
en exergue l’importance de l’urbanisation et 
la nécessité de gérer la transition urbaine de 
l’Afrique au service de la croissance soutenue 
et de la transformation structurelle.

C. Demande et productivité

La littérature pertinente montre que les pays 
qui arrivent à se sortir de la pauvreté et à 
devenir plus riches sont ceux qui sont en 
mesure de réaliser une diversification qui les 
dégage de l’emprise de l’agriculture et des 
autres produits traditionnels. À mesure que 
la main-d’œuvre et les autres ressources sont 
réorientées de l’agriculture vers les activités 
économiques modernes, la productivité 
globale s’accroît et les revenus gonflent. Les 
facteurs liés à la demande jouent un rôle sig-
nificatif dans ce processus de transformation 
structurelle, faisant apparaître d’importants 
déficits de productivité dans les secteurs. Ces 
déficits sont plus prononcés dans les pays en 
développement, ce qui indique des inefficac-
ités dans l’affectation des ressources, ayant 
pour effet de réduire la productivité globale de 
la main-d’œuvre (Cornwall et Cornwall, 2002). 
On s’attend, entre autres choses, à ce que des 
facteurs liés à une demande forte provoquent 
une augmentation de l’investissement et, par-
tant, augmentent le taux d’innovation et de 
diffusion technologique, pour déboucher sur 
un redressement de la croissance de la pro-
ductivité. En moyenne, la productivité de la 
main-d’œuvre a progressé de 9,9 %, 13,4 % et 
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9,7 % dans les secteurs des services, de l’indus-
trie9 et de l’agriculture, respectivement, pour 
la période 2000-2010. Elle a reculé cependant 
de -0,4 % et -13,4 % dans les services et l’in-
dustrie, respectivement, mais a progressé de 
8,5 % dans le secteur de l’agriculture durant la 
période 2011-2015 (voir figure II).

Tout examen de l’effet des facteurs liés à la 
demande nécessitera de revoir la croissance 
de la productivité sectorielle pour les facteurs 
liés à la demande dans l’équation (1). Les esti-
mations du paramètre sont utilisées pour ren-
dre compte de la croissance de la productivité 
et, partant, de la transformation structurelle, 
en raison des facteurs liés à la demande et 
de sa structure changeante. Les coefficients 
estimés sont utilisés pour rendre compte de 
la faiblesse relative de la croissance de la pro-

9 Cette analyse a porté sur le secteur industriel plutôt que le secteur 
manufacturier en raison du manque de données, À noter que le 
secteur industriel comprend l’exploitation minière, la production 
manufacturière, le bâtiment et les travaux publics, l’eau et le gaz ; 
aussi les résultats masquent-ils peut-être de nombreuses questions 
en relation avec l’effet de la demande sur la productivité dans le 
secteur.

ductivité en Afrique. Les résultats du tableau 
A.4 de l’annexe IV montrent que les facteurs 
liés à la demande ne rendent pas compte 
des changements intervenant dans la crois-
sance de la productivité et la structure des 
économies africaines. Bien qu’elle crée une 
incitation continue à l’investissement et à la 
consommation, ainsi qu’une réaffectation des 
ressources au sein des secteurs conformé-
ment aux résultats empiriques présenté à la 
figure II, une pression continue de la demande 
n’arrive pas à s’imposer comme une source 
dynamique de croissance de la productiv-
ité en Afrique. Les résultats des estimations 
révèlent que la croissance de la productivité 
de l’agriculture dépend des niveaux de rev-
enu des populations (qui mesurent le niveau 
de développement d’un pays) symbolisés par 
le PIB par habitant et l’ouverture commerciale, 

Figure II: Taux de croissance de la productivité 
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considérés comme ayant une incidence pos-
itive significative sur la croissance de la pro-
ductivité agricole. L’urbanisation semble avoir 
une incidence positive significative sur la 
croissance de la productivité dans le secteur 
des services. Cela peut s’expliquer par le fait 
que l’urbanisation rapide de l’Afrique provo-

que un accroissement de la demande de 
services, d’où un effet positif sur la croissance 
de la productivité relativement faible du con-
tinent. Les résultats montrent cependant que 
les facteurs liés à la demande ne semblent pas 
avoir une incidence significative sur le secteur 
industriel10.

10 La composition du secteur industriel masquerait peut-être de 
nombreuses questions en relation avec l’effet de la demande sur la 
productivité dans le secteur.
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En dépit des vastes travaux accomplis sur la 
transformation structurelle, l’identification 
empirique des principales forces économi-
ques qui façonnent la transformation struc-
turelle reste un sujet de débat. Une des ques-
tions qui se posent concerne le rôle joué par 
la demande globale. Précisément, s’il est bien 
connu en théorie que la consommation des 
ménages, les dépenses publiques, le capital 
humain, le ratio capital/main-d’œuvre et le 
commerce, entre autres, influent sur l’affec-
tation des ressources, leur incidence sur la 
transformation structurelle n’a pas été établie 
empiriquement, en particulier en Afrique. L’an-
alyse de cette question a des conséquences 
importantes sur la façon dont les politiques 
et l’évolution technologique influent sur la 
transformation structurelle. Par contraste avec 
le processus de transformation structurelle 
mis en exergue dans le discours classique, la 
présente étude concerne l’effet que les com-
posantes de la demande ont sur la transforma-
tion structurelle dans les pays africains.

La méthode des moments généralisés 
(IV-GMM) est appliquée au moyen d’un 
ensemble de données de panel non équili-
brées couvrant 54 pays africains sur une péri-
ode de 54 ans. Les résultats font apparaître que 
la consommation des ménages, les dépenses 
publiques et le ratio capital/main-d’œuvre 
ont une incidence positive significative sur 
les produits sectoriels, tandis que l’urbanisa-

tion a une incidence négative significative sur 
ces produits et que l’accumulation du capital 
humain, l’ouverture commerciale et l’inves-
tissement n’ont, sur eux, aucune incidence 
significative qui pourrait constituer une mod-
ification sectorielle des ressources conduisant 
à la transformation structurelle. 

Dans l’ensemble, la consommation des 
ménages et des administrations publiques 
aurait les incidences les plus fortes sur le 
secteur manufacturier, par comparaison avec 
les autres variables liées à la demande. Étant 
donné que le secteur manufacturier joue un 
rôle significatif dans le processus de transfor-
mation structurelle d’un pays, la conclusion 
est que les dépenses de consommation des 
ménages jouent un rôle significatif s’agissant 
de stimuler l’affectation des ressources en 
Afrique. Les dépenses privées et publiques 
peuvent donc jouer un rôle important dans la 
stimulation de la transformation structurelle 
sur le continent. Les politiques qui facilitent 
une intensification du capital et le transfert 
de technologie qui permet à la main-d’œu-
vre d’être plus productive devraient être 
renforcés au sein des pays africains, puisqu’ils 
ont d’importants effets pour la transformation 
structurelle.

Prioritairement, les politiques de relance de 
la consommation privée et de l’investisse-
ment sont nécessaires  ; il s’agit par exemple 

VI.  Conclusion et implications 
politiques 
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de politiques visant à augmenter les facilités 
de crédit au secteur privé en particulier, et la 
réduction du coût de l’accès à ces services y 
contribuerait grandement. Le maintien de la 
stabilité, l’inclusion financière et la lutte contre 
le blanchiment d’argent et les flux financiers 
illicites pourraient renforcer le secteur finan-
cier et améliorer l’accès au crédit pour le sec-
teur privé. Les mesures tendant à encourager 
l’investissement du secteur privé, telles que 
celles visant à améliorer le climat des affaires, 
devraient être encouragées,

Les entrées d’IED peuvent contribuer au 
changement structurel grâce à la modernisa-
tion de l’appareil de production et à la cana-
lisation des fonds vers les secteurs productifs 
des pays et les secteurs riches en ressources, 
notamment les industries extractives. Pour 
augmenter les dépenses d’investissement 
nécessaires à la transformation structurelle, 
il faudra des politiques qui détournent l’IED 
des activités extractives et baissent, en faveur 
des investisseurs, les obstacles réglemen-
taires liés à l’offre.

La littérature empirique et théorique indique 
qu’il y a eu une incidence positive de l’édu-
cation, de l’urbanisation et du commerce sur 
la transformation structurelle  ; cependant, 
les résultats mis en lumière dans la présente 
étude ne font pas ressortir une relation pos-
itive significative pour l’Afrique. Cela pourrait 
dénoter une discordance entre les processus 
de développement industriel et urbain de 
l’Afrique. La transformation structurelle qui 
se produit dans nombre de villes africaines 
est en deçà de son potentiel productif. Les 
secteurs industriels africains n’arrivent pas à 
créer des emplois à grande échelle, à dével-
opper des chaînes de valeur fonctionnelles 
et à promouvoir les liens entre zones rurales 
et zones urbaines, d’où des villes dominées 
par la pauvreté, le caractère informel de l’em-

ploi et les inégalités (CEA, 2017). Compren-
dre la complexité et le jeu réciproque des 
divers secteurs urbains et gérer les forces qui 
impulsent la croissance sont essentiels pour 
traiter l’ensemble des questions (sociales, 
environnementales ou économiques) et 
pour reconnecter l’urbanisation et la trans-
formation structurelle grâce à des politiques 
stratégiques. Entre autres choses, la qualité et 
la forme du développement urbain doivent 
être envisagées à un stade précoce du pro-
cessus afin d’éviter de graves problèmes 
économiques, environnementaux et sociaux 
dans le long terme.

Les résultats de la présente étude révèlent 
cependant que, malgré les pressions con-
stantes de la demande (en raison de l’urbani-
sation accrue et d’une population de la classe 
moyenne en augmentation), qui créent con-
tinuellement une incitation à l’investissement 
et à la consommation tout en réaffectant les 
ressources au sein des secteurs conformé-
ment aux résultats empiriques contenus dans 
la figure II, la croissance de la productivité en 
Afrique ne s’en trouve pas renforcée. Les résul-
tats des estimations révèlent qu’une élévation 
du niveau de revenu et d’ouverture commer-
ciale a une incidence positive sur la croissance 
de la productivité de l’agriculture, et que 
l’urbanisation a une incidence positive sur la 
croissance de la productivité dans le secteur 
des services. Néanmoins, il est nécessaire de 
privilégier les politiques qui entraînent une 
croissance de la productivité manufacturière. 
Les pays africains pourraient y parvenir par la 
création de valeur ajoutée aux divers produits 
de base et autres produits non transformés, 
en concentrant l’investissement et en le cana-
lisant vers les secteurs productifs.

En outre, la transformation structurelle néces-
site l’absorption de la main-d’œuvre dans 
les secteurs industriels créateurs d’emplois. 
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Pour stimuler la transformation structurelle, 
il faudrait tirer parti du dividende démo-
graphique et réduire la pauvreté. Les poli-
tiques devraient privilégier le soutien aux 
secteurs à forte croissance qui pourraient 
créer des emplois et relever le revenu des 
populations. La diversification des exporta-
tions pour sortir de l’emprise des exportations 
traditionnelles, en particulier des produits 
basés sur les ressources naturelles, est requise 
pour tirer parti des effets de l’ouverture com-

merciale. Les stratégies de développement 
industriel fondées sur le développement des 
avantages relatifs des divers pays contribuer-
ont à favoriser la transformation structurelle. 
La croissance inclusive, des politiques mac-
roéconomiques cohérentes, des moyens de 
financement novateurs et une planification 
du développement à long terme au service 
de la transformation structurelle, qui soient à 
la fois durables et inclusifs, devraient tous faire 
l’objet de promotion en Afrique.
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Tableau A.1: Information sur les variables et définitions

Variables Description des variables

Description Sources Signe 
attendu

Valeur ajoutée 
manufacturière

Valeur ajoutée du secteur 
manufacturier en pourcentage du PIB 

Penn World Table (PWT) version 9,0

Valeur ajoutée du 
secteur des services 

Valeur ajoutée du secteur des services 
en pourcentage du PIB 

Penn World Table (PWT) version 9,0

Valeur ajoutée 
du secteur de 
l’agriculture 

Valeur ajoutée du secteur de 
l’agriculture en pourcentage du PIB 

Penn World Table (PWT) version 9,0

PIB par habitant PIB par habitant basé sur la PPA. Les 
données sont en dollars internationaux 
constants de 2011 

Banque mondiale (2017) (+)

Dépenses de 
consommation des 
ménages 

Part des dépenses de consommation 
finale des ménages en pourcentage 
du PIB 

Penn World Table (PWT) version 9,0 (+)

Dépenses de 
consommation 
finale des 
administrations 
publiques 

Part des dépenses de consommation 
finale des administrations publiques en 
pourcentage du PIB 

Penn World Table (PWT) version 9,0 (+)

Ratio capital/main-
d’œuvre 

Stock de capital (en PPA courantes) 
/emploi (nombre de personnes 
employées) 

Penn World Table (PWT) version 9,0 (+)

Investissement Part de la formation brute de capital en 
pourcentage du PIB 

Penn World Table (PWT) version 9,0 (+)

Urbanisation Population urbaine (en pourcentage 
de la population totale) : désigne 
les personnes vivant dans les zones 
urbaines telles que définies par les 
bureaux nationaux de statistique 

Banque mondiale (2017) (+)

Éducation Effectifs totaux dans l’enseignement 
secondaire, sans distinction d’âge, 
exprimés en pourcentage de la 
population d’âge officiel pour le 
secondaire 

Banque mondiale (2017) (+)

Niveau de 
démocratie

Moyenne des scores de Freedom 
House et Polity IV (0 à 10)

Marshall et Jaggers, 2002 ; Teorell et al., 
2011

 (+)

Dotation en 
ressources 
naturelles 

Production pétrolière en tonnes Michael L Ross https://
dataverse,harvard,edu/
dataset,xhtml?persistentId=doi:10,7910/
DVN/ZTPW0Y 

(-)

Ouverture 
commerciale 

Ratio de la somme des exportations 
et des importations au PIB (en 
pourcentage) 

Banque mondiale (2017) (+)

Espérance de vie Espérance de vie à la naissance, totale 
(en années), variable pour la santé 

Banque mondiale (2017) (+)

Flux de l’aide Somme des engagements reçus 
des donateurs (notamment les 
organisations internationales) 

AidData
http://aiddata,org/aiddata-research-
releases 

(-/+)

Investissement 
étranger direct 

Entrées nettes (en pourcentage du PIB) Banque mondiale (2017) (+)

Annexe I: Variables, définitions et sources des 
données
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Tableau AI.1: Inclusion de variables temporelles muettes ?

Testparm i.année
Production manufacturière Services Agriculture

F(21,148) = 3,77
Prob > F = 0,0000

F(21,148) = 6,36
Prob > F = 0,0000

F(21,148) = 1,68
Prob > F = 0,0398

Note : La Prob>F est < 0,05, l’hypothèse nulle que les coefficients pour toutes les années soient conjointement égaux à zéro est rejetée ; par conséquent, 
des effets temporels fixes sont requis ; la régression à effets fixes devrait inclure des effets temporels.

Tableau AII.2: Test d’hétéroscédasticité

xttest3 : Test Wald modifié pour l’hétéroscédasticité de groupe dans le modèle de régression à 
effets fixes 

Production manufacturière Services Agriculture

chi2 (32) = 146,71
Prob>chi2 = 0,0000

chi2 (32) = 144,81
Prob>chi2 = 0,0000

chi2 (32) = 149,98
Prob>chi2 = 0,0000

Note : H0 : sigma(i)^2 = sigma^2 pour tout i p< 0,5, hétéroscédasticité ; les hypothèses nulles du test sont rejetées, Les erreurs signalent l’hétéroscédaticité 
de groupe, mise en œuvre au moyen soit d’effets fixes soit d’estimateurs MCG faisables.

Tableau AII.3: Test de corrélation sérielle

Test de Wooldridge d’autocorrélation sur données de panel 
Production manufacturière Services Agriculture

b = consistant sous Ho et Ha ; obtenu 
de xtreg
B =inconsistant sous Ha, efficient sous 
Ho ; obtenu de xtreg 
chi2(31) = (b-B)’[(V_b-V_B)^(-1)](b-B) 
= 160,91
Prob>chi2 = 0,000
(V_b-V_B n’est pas défini positif )

b = consistant sous Ho et Ha ; 
obtenu de xtreg
B = inconsistant sous Ha, efficient 
sous Ho ; obtenu de xtreg
chi2(31) = (b-B)’[(V_b-V_B)^
(-1)](b-B) = 157,83
Prob>chi2 = 0,0000
(V_b-V_B n’est pas défini positif )

b = consistant sous Ho et Ha; obtenu de 
xtreg
B = inconsistant sous Ha, efficient sous 
Ho ; obtenu de xtreg 
chi2(31) = (b-B)’[(V_b-V_B)^(-1)](b-B) = 
160,91
Prob>chi2 = 0,0000
 (V_b-V_B n’est pas défini positif )

Note  : L’hypothèse nulle d’absence de corrélation sérielle est fortement rejetée, sauf pour le secteur de l’agriculture. Les données pour la production 
manufacturière et les services ont une autocorrélation de premier ordre.

Tableau AII. 4: Test de Hausman, effets aléatoires ou effets fixes ?

Production manufacturière Services Agriculture

F(1, 23) = 34,735
Prob > F = 0,0000

F( 1,23) = 67,629
Prob > F = 0,0000

F( 1, 23) = 0,058
Prob > F = 0,8117

Note : Le zéro indique que les deux méthodes d’estimation conviennent toutes deux et qu’elles devraient donc donner des coefficients qui sont « simi-
laires », L’autre hypothèse est que l’estimation à effets fixes convient et l’estimation à effets aléatoires non ; si c’est le cas, on pourrait s’attendre à voir des 
différences entre les deux ensembles de coefficients, Les conclusions révèlent que les deux estimations sont jugées appropriées ; cependant, d’autres tests 
font apparaître que les résultats de la méthode d’estimation à effets aléatoires sont plus robustes, résultats qui sont très proches de ceux de l’estimation 
IV-GMM.

Annexe II: Tests de complémentarité 
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Annexe III: Test de robustesse

Le test de robustesse utilise la méthode des moindres carrés généralisés faisables (MCGF) à effets 
aléatoires et la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO).

Tableau AIII: Test de robustesse 

Variable dépendante = VA 
manufacturière

Variable dépendante = VA services Variable dépendante = VA 
agriculture

Effets 
aléatoires –
MCGF

MCO Effets aléatoires 
–MCGF

MCO Effets aléatoires 
–MCGF

MCO

PIB par habitant 1,109*
(0,0669)

1,109*
(0,0738)

0,929* 
(0,0406)

0,929* 
(0,0369)

0,953* 
(0,0576)

0,953*
(0,0576)

Dépenses de 
consommation 
des ménages 

1,213*
(0,1287)

1,213*
(0,2566)

0,513*
(0,0781)

0,512* 
(0,0710)

0,552* 
(0,1109)

0,552*
(0,1109)

Dépenses de 
consommation 
finale des 
administrations 
publiques 

0,583*
(0,1092)

0,583*
(0,0993)

0,166*
 (0,0663)

0,166*
(0,0602)

0,005*
(0,0941)

0,005
(0,0941)

Formation brute 
de capital fixe 

-0,029*
(0,1179)

-0,029*
(0,1072)

0,119*
(0,0715)

0,119*
(0,0650)

-0,143
(0,1016)

-0,143
(0,1016)

Ratio capital/
main-d’oeuvre

0,171* 
(0,0544)

0,171* 
(0,0494) 

0,163*
(0,0330)

0,163*
(0,0300)

 -0,318*
(0,0468)

-0,318*
(0,0468)

Ouverture 
commerciale 

0,097 
(0,1523)

0,097 
(0,1384)

-0,284*
(0,0924)

-0,284*
(0,0840)

-0,408*
(0,1312)

-0,408* 
(0,1312)

Urbanisation -0,444* 
(0,1098)

-0,444* 
(0,0998)

0,279*
(0,067)

0,279*
(0,0606)

-0,322* 
(0,0946)

-0,322*
(0,0946)

Éducation 0,073
(0,0887)

0,073
(0,0806)

-0,029 
(0,054)

-0,029* 
(0,0489)

-0,245
(0,0764)

-0,245* 
(0,0764)

Espérance de vie 0,002
(0,0080)

0,01541
(0,0073)

-0,034*
(0,005)

-0,034* 
(0,0044)

0,033*
 (0,0069)

0,033* 
(0,0069)

Dotation en 
ressources 
naturelles 

-1,54e-08*
(6,39e-09)

-1,54e-08*
(5,81e-09)

-2,69e-09
(3,88e-09)

-2,69e-09
(3,52e-09)

4,24e-09
(5,50e-09)

4,24e-09
(5,50e-09)

Investissement 
étranger direct

-0,013*
(0,007)

-0,013*
(0,0061)

0,010* 
(0,0041)

0,010*
(0,0037)

-0,002
(0,0058)

-0,002 
(0,0058)

Flux de l’aide 4,79e-10*
(2,22e-10)

4,79e-10*
(2,02e-10)

4,83e-10*
(1,35e-10)

4,83e-10*
(1,22e-10)

1,02e-10
(1,91e-10)

1,02e-10
(1,91e-10)

Qualité des 
institutions 

0,015
(0,0180)

0,015
(0,0163)

0,015
(0,0163)

0,038
(0,0099)

-0,017
(0,0155)

-0,017 
(0,0154)

Politique du 
gouvernement 

Deuxième 
periode de 
planification

-0,310
(0,2800)

-0,310
(0,2544)

0,166
(0,0663)

-0,2101
(0,1544)

-1,4504*
(0,2411)

-1,450393*
(0,2411)

Constante -3,028
(2,1063) 

-3,028
(1,9140)

3,575*
(1,2780)

3,575*
(1,1616)

-0,692
(1,8145)

-0,692
(1,8145)

“within”= 0,6015
“between”= 0,9254
“overall” =0,9062
corr(u_i,X) = 0
sigma_u= 0
sigma_e= 0,1892
rho= 0

F(35, 171) = 47,20
Prob > F = 0,000
R carré = 0,9062
R carré aj = 0,8870
Racine MSE 
=0,52943

“within”=0,8175 
“between”=0,9628
“overall”=0,9557 
corr(u_i,X)= 0
sigma u = 0
sigma e= 0,1170
rho=0 

F(35, 171) = 
105,42
Prob > F = 0,000
R carré
 = 0,9557
R carré aj = 
0,9466
Racine MSE 
=,32123

“within”= 0,6498
“between”= 0,9319
“overall”=0,9269 
corr(u_i,X)=0
sigma u = 0
sigma e= 0,1816
rho= 0 

F(35, 171) = 61,91
Prob > F = 0,000
R carré = 0,9269
R carré aj = 0,9119
Racine MSE = 
0,4561
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Tableau AIV: Résultats de régression pour l’équation de productivité 

Production manufacturière Services Agriculture

PIBt-1 -0,039
(0,0857)

-0,174
(0,2525)

0,166
(0,1123)

Consommation des 
ménages 

-0,063
(0,0641)

0,696*
(0,2438)

-0,033
(0,1227)

Consommation des 
administrations 
publiques 

-0,120
(0,1244)

-0,180
(0,1693)

-0,084
(0,1461)

Formation brute de 
capital fixe 

0,077
(0,2044)

-0,001
(0,2238)

0,156
(0,1272)

Ratio capital/main-
d’œuvre 

-0,079
(0,1113)

-0,074
(0,2238)

-0,127
(0,1064)

Ouverture 
commerciale 

-0,024
(0,16302)

-0,460
(0,5850)

0,151
(0,2560)

Urbanisation 0,174
(0,1480)

0,680*
(0,3995)

0,072
(0,1769) éducation

Éducation t-5 0,071
(0,1263)

0,162
(0,3637)

-0,189
(0,1440)

Nombre d’obs
 = 181

F(8,25) = 0,77
Prob > F 
= 0,6295

Centrées R2
= 0,0186

Non centrées R2 = 0,0186
Racine MSE

= ,9155
Test d’identification faible 

(statistique F de Cragg-Donald 
Wald) : 23,370

Test de sous-identification 
(statistique de Kleibergen-Paap 

rk LM) :
15,789

Chi-carré (5) Valeurs p = 0,0075
Statistique J de Hansen (test 

de suridentification de tous les 
instruments) : 3,439

Chi-carré (4) Valeurs p =
0,4872

Nombre d’obs 
= 183

F(8,25) = 2,37
Prob > F
 = 0,0473

Centrées R2 = 0,1173
Non centrées R2 = 0,1173

Racine MSE = 1,057
Test d’identification faible 

(statistique F de Cragg-Donald 
Wald) : 23,370

Test de sous-identification 
(statistique de Kleibergen-Paap 

rk LM) : 19,725
 Chi-carré (5) Valeurs p = 0,0453

Statistique J de Hansen 
(test de suridentification de 
tous les instruments) : 7,873

Chi-carré (4) Valeurs p = 0,0964

Nombre d’obs = 181
F(8,25) = 1,61

Prob > F = 0,1713
Centrées R2 = 0,0312

Non centrées R2 = 0,0312
Racine MSE = ,7614

Test d’identification faible 
(statistique F de Cragg-Donald 

Wald) : 23,370
Test de sous-identification 

(statistique de Kleibergen-Paap 
rk LM) : 19,944

Chi-carré (5) Valeurs p = 0,0075
Statistique J de Hansen (test 

de suridentification de tous les 
instruments) : 6,512

Chi-carré (4) Valeurs p = 0,1640

Utilisé : PIB par habitant 

Instruments inclus : Dépenses de consommation des ménages, Dépenses de consommation finale 
des administrations publiques, Formation brute de capital fixe, Ratio capital/main-d’œuvre, Ouverture 
commerciale, Urbanisation, Éducation, Politique du gouvernement

Instruments exclus : Espérance de vie, Production pétrolière, Flux de l’aide, Démocratie, Investissement 
étranger direct 

N,B : Abandonnés pour être sur la même ligne droite. : GovPol1 GovPol2 GovPol3

Note : Erreurs types entre parenthèses, Le test de suridentificatrion de la statistique J de Hansen est asymptotiquement chi-carré, distribué sous l’hy-
pothèse nulle d’exogénéité, avec les valeurs p données entre parenthèses.

* = significatif au seuil de 1 % ; 

** = significatif au seuil de 5 % ; 

*** = significatif au seuil de 10 %.

Annexe IV:Résultats de la régression 
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